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S/PV.4660 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 15 h 20. 

La Presidents {parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Colombie. 

Je voudrais tout d’abord, au nom de mon pays, 
remercier le Secretaire general, M. Kofi Annan, des 
paroles pleines d’inspiration qu’il a prononcees au 
debut de cette seance. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Kenzo Oshima, de sa presentation du troisieme 
rapport sur la protection des civils dans les conflits 
armes. Je voudrais en outre remercier le President du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Angelo 
Gnaedinger, pour la precieuse contribution qu’il a 
apportee a ce debat. Ma delegation se felicite 
egalement de la participation des delegations de pays 
non membres du Conseil dont les idees et les 
recommandations permettront d’orienter les activites 
du Conseil et contribueront a la mise au point de la 
declaration qui sera publiee ulterieurement a la suite de 
ce debat. 

La nature de la guerre a profondement change au 
cours du siecle dernier, et en particulier, au cours de la 
derniere decennie. Pendant la Premiere Guerre 
mondiale, 5 % des victimes etaient des civils. Pendant 
la Deuxieme Guerre mondiale, cette proportion a ete de 
50 %, et dans les conflits de la derniere decennie du 
XXe siecle, elle a depasse 90 %. 

Nous vivons non seulement une terrible crise 
humanitaire, mais aussi une crise du regime juridique 
mondial dans le domaine humanitaire. On a assiste a 
une degradation des conflits armes. Aujourd’hui, le 
terrorisme porte a son comble cette degradation, avec 
ses actes barbares et d’une cruaute impensable. 

Nous sommes reunis ici, a l’ONU, pour preserver 
des biens publics universels : la dignite de tous les 
etres humains, le droit a la vie, le droit de vivre a l’abri 
de la peur. Ce sont des biens publics qui ne peuvent 
etre preserves que par la totalite d’entre nous et avec la 
collaboration de tous. Telle est la dimension de notre 
responsabilite partagee. C’est la qu’apparait la 
pertinence de l’ONU, et c’est de la que decoule la 
necessite incontournable de la renforcer pour qu’elle 
soit a meme d’affronter comme il se doit les nouvelles 
menaces. 

Les nouvelles guerres et le terrorisme montrent 
clairement que le probleme n’est plus les crimes 


commis contre des civils dans les conflits armes, mais 
qu’il est encore pire : les conflits armes de notre 
epoque visent deliberement les civils desarmes, les 
installations ou les moyens de transport civils. Les 
victimes sont des civils sans defense. 

Lorsque le premier rapport sur le sujet a ete 
presente au Conseil, nous n’avions pas d’idees aussi 
claires en la matiere. Le 8 septembre 1999 aura ete 
bien different du 11 septembre 2001. Au cours de cette 
premiere annee, d’autres rapports demandes par le 
Secretaire general, comme celui portant sur la chute de 
Srebrenica, ou le rapport consacre a l’epouvantable 
genocide du Rwanda, ont montre clairement que 
c’etaient les civils qui etaient les victimes de ces 
atrocites. Ces deux evenements si douloureux auraient 
du suffire pour que nous nous souvenions toujours que 
les graves tragedies humanitaires peuvent etre evitees, 
ou a tout le moins attenuees, si nous savons tirer les 
enseignements de nos erreurs et de nos omissions. 

De fait, le Conseil de securite dispose deja des 
outils qui permettent de proteger les civils en periode 
de conflit arme; ils sont contenus aux Chapitres VI et 
VII de la Charte, ainsi que dans diverses resolutions 
adoptees ces dernieres annees sur la prevention des 
conflits, les enfants touches par les conflits armes, le 
commerce illicite des armes legeres et la lutte 
antiterroriste, pour n’en citer que quelques-unes. 
Aujourd’hui, j’aimerais citer tout particulierement la 
resolution 1325 (2000), dans laquelle le Conseil a 
aborde la protection de la femme et le role qu’elle peut 
jouer dans la prevention des conflits et le maintien de 
la paix. 

La Colombie est d’accord avec le Secretaire 
general lorsqu’il affirme dans la partie de son rapport 
(S/2002/1300) intitulee «Etat de droit, justice et 
reconciliation », que le retablissement de l’etat de droit 
est indispensable pour permettre a un pays de 
retrouver, au sortir d’une periode de conflit, une paix 
durable, comme il est necessaire pour renforcer ses 
institutions en matiere de securite et de justice et pour 
proteger les droits et les libertes fondamentaux de la 
population. 

De meme, nous convenons avec lui qu’il ne peut 
y avoir de solution a long terme a [ces] problemes de 
securite que si une armee et une police nationales dont 
les membres ont requ une formation appropriee, sont 
bien equipes et regulierement payes, sont mises en 
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place, dans le contexte d’un systeme de justice penale 
pleinement operationnel. 

La Colombie souscrit a ces idees, parce qu’elles 
refletent les elements qui sous-tendent la politique de 
securite democratique proposee par le President Alvaro 
Uribe Velez : une politique globale, avec des strategies 
destinees a preserver et a consolider le contenu 
democratique de la notion de securite, a retablir l’ordre 
public et promouvoir le developpement economique et 
social; mais aussi une politique qui assure la presence 
de l’Etat dans tout le territoire national, garantisse le 
debat democratique et offre la securite dont chacun a 
besoin pour son developpement personnel et le plein 
exercice de ses droits fondamentaux. 

L’evidente determination du Gouvernement 
national a atteindre ces objectifs a donne des resultats 
vraiment encourageants : le citoyen colombien, 
aujourd’hui, semble plus dispose a assumer son role 
citoyen dans la restauration de la securite nationale et a 
collaborer avec l’Etat au retablissement de la primaute 
du droit. Notre objectif est de continuer d’obtenir des 
resultats, dans la conviction que l’appui de l’ensemble 
de la societe est la meilleure faijon de faire face aux 
groupes isoles qui ont essaye de nous destabiliser 
pendant des decennies. 

L’effet de contagion de certains conflits internes, 
ou l’internationalisation de ces conflits a cause de leur 
association a des activites criminelles, nous indique 
qu’un probleme national n’est pas toujours surmonte 
ou resolu s’il n’est traite qu’au plan national. 11 devient 
necessaire de l’aborder dans le contexte d’une 
responsabilite partagee, pour gerer les phenomenes 
associes tels que le probleme mondial des drogues 
illicites, a plus forte raison en cette epoque de 
terrorisme, qui represente une menace mondiale pour la 
communaute des nations democratiques. 

Je voudrais par consequent proposer une 
reflexion sur l’un des aspects importants dont le 
Secretaire general nous signale 1’apparition recente, 
relativement a la protection des civils, a savoir 
l’exploitation commerciale et le financement illegal 
des conflits et du terrorisme. La Colombie considere 
qu’il existe trois activites qui font partie de cette 
exploitation commerciale et de ce financement illegal, 
qu’il est necessaire de connaitre et de combattre. 

Premierement, l’industrie criminelle prospere des 
drogues illicites, a toutes ses etapes, qui est beaucoup 
plus rentable que celles des diamants du sang et 


d’autres ressources qui ont alimente divers conflits 
armes; deuxiemement, l’industrie croissante du rapt, 
dont l’objectif est d’obtenir des ranqons juteuses en 
especes ou en nature et qui est parfois utilisee comme 
arme de chantage politique pour remplacer l’appui 
populaire dont ne disposent pas ces groupes violents; 
troisiemement, l’autre versant criminel du rapt, qui est 
l’extorsion, largement repandue. 

Toutes ces activites prennent pour cible des civils 
sans defense. Dans bien des cas, elles s’attaquent a 
l’infrastructure essentielle telle que les systemes 
d’adduction d’eau, les poteaux electriques, les ponts ou 
les sites traditionnellement epargnes tels que les eglises 
et les centres culturels. De plus, elles sement la 
destruction, la mort et l’angoisse, causant des 
dommages irreparables ou tres couteux pour le bien- 
etre deja precaire de millions de civils. Le risque est 
devenu plus grand pour les civils que pour les 
personnes qui ont ete formees pour les proteger. 

Nous, peuples des Nations Unies, tenons ici un 
formidable defi a relever. Cette noble institution a ete 
creee, entre autres raisons, pour «preserver les 
generations futures du fleau de la guerre» et pour 
«proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la valeur 
de la personne humaine ». 

Nous avons obtenu des reussites incontestables 
dans cette mission. Aujourd’hui, il existe toute une 
culture des droits de l’homme et du respect de la vie. 
Ce sont les valeurs que nous devons defendre 
aujourd’hui face aux formes nouvelles de la violence et 
du terrorisme. Nous n’allons epargner aucun sacrifice 
et aucun effort pour continuer de proclamer et de 
proteger ces biens publics universels. 

II est urgent pour cet effort que le regime 
juridique etabli au niveau mondial pour lutter contre le 
terrorisme, en particulier la resolution 1373 (2001), 
soit mis en oeuvre de la faq:on la plus rigoureuse, 
rapide et integrate. Ainsi les certitudes qui se sont 
effondrees le 11 septembre 2001 commenceront a se 
retablir. La barbarie n’imposera pas la cruaute de ses 
methodes. 

Notre attachement a la lutte contre toutes les 
formes de barbarie doit etre maintenu. Nos ideaux 
doivent l’emporter pour que notre tache ne soit plus 
celle de proteger les civils dans des conflits armes, 
mais plutot d’empecher le moment voulu les conflits 
armes entre les Etats ou a l’interieur des Etats. 11 s’agit 
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aussi de ne prendre aucun repit dans cette campagne 
pour eliminer le fleau du terrorisme. 

La Colombie souscrit a l’idee que la noble tache 
qui vise a proteger la dignite humaine est une 
responsabilite partagee. C’est une responsabilite que 
notre pays assume avec toute sa determination. 

Je vais maintenant reprendre mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante du Danemark. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lnj (Danemark) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays de l’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - Bulgarie, Estonie, 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Republique 
tcheque, Roumanie, Slovaquie, Slovenie - et les pays 
associes - Chypre, Malte et la Turquie, ainsi que 
l’Islande, pays de l’Association europeenne de libre- 
echange membre de l’Espace economique europeen, 
souscrivent a cette declaration. 

Madame la Presidente, je voudrais commencer 
par feliciter la Colombie d’avoir assume la presidence 
du Conseil pour le mois de decembre. 

En outre, je voudrais remercier le Secretaire 
general ainsi que le Coordonnateur des secours 
d’urgence, M. Oshima, de la presentation du rapport 
dont nous sommes saisis. Leurs declarations et le 
rapport a proprement dit aident a mieux comprendre les 
defis auxquels nous sommes confrontes dans nos 
efforts sur la maniere de proteger les civils dans les 
conflits armes. 

L’Union europeenne se felicite des 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general. S’ajoutant aux recommandations 
des deux rapports precedents, elles constituent une 
excellente base d’action future. Le plan de campagne 
fournira des assises solides pour la formulation future 
du concept de protection des civils dans les conflits 
armes. 

L’Union europeenne se felicite des initiatives 
prises recemment par le Conseil de securite, ainsi que 
par d’autres organes des Nations Unies, en vue de 
debattre de la question de la protection des civils dans 
les conflits armes au sein des instances pertinentes, 
telles que la reunion de travail tenue en juillet dernier 


sur l’Union du fleuve Mano. Comme le Secretaire 
general l’a indique dans son rapport, une protection 
efficace des civils est un prealable au processus de 
paix. La question doit continuer d’etre au tout premier 
plan de notre ordre du jour. 

Au cours de la Premiere Guerre mondiale, 95 % 
des victimes etaient des soldats. Dans les guerres du 
XXIe siecle, ce n’est plus le cas. Aujourd’hui, ce sont 
les civils - le plus souvent les femmes et les enfants 
- plutot que les combattants qui sont victimes des 
conflits. Nous devrions done etre conscients, dans 
notre debat consacre a la protection des civils dans les 
conflits armes, du danger particulier auquel les femmes 
et les enfants sont exposes. 

Les recentes discussions sur la suite a donner a la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite ont 
montre que nous devons renforcer les efforts afin 
d’adopter une demarche sexospecifique dans les 
operations de maintien de la paix et les operations de 
reconstruction apres un conflit. Les connaissances que 
les femmes peuvent apporter ne sont pas toujours 
utilisees au mieux. La participation egale des femmes 
aux efforts de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix devrait permettre de veiller a ce que leurs 
vulnerabilites particulieres soient prises en compte. En 
outre, les femmes peuvent jouer un role important pour 
faciliter la conclusion d’une paix durable grace a leur 
participation aux operations de paix et aux 
negociations. 

C’est un fait cruel que les conflits armes 
touchent un grand nombre d’enfants dans de 
nombreuses regions du monde. Nombre d’entre eux 
sont arraches a leurs foyers, mutiles ou tues. D’autres 
sont orphelins, victimes de violences et explodes. 
Proteger les enfants en periode de conflit est done 
essentiel, tant pour attenuer les souffrances que pour 
preserver les generations futures des pays concernes. 
L’Union europeenne se felicite des efforts du Secretaire 
general et du Conseil pour tenir compte de la necessity 
de proteger les enfants dans la formulation des mandats 
des operations de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix des Nations Unies. 
L’integration d’un personnel charge de la protection 
des enfants dans les operations de maintien de la paix 
et de consolidation de la paix constitue un element 
additionnel et encourageant de ces efforts. 11 en est de 
meme de l’effort visant a renforcer les competences 
mises a la disposition de ces operations dans les 


4 


0273012f.doc 



S/PV.4660 (Resumption 1) 


domaines des droits de l’homme ainsi que du droit 
humanitaire et relatif aux refugies. 

Selon le Secretaire general, 31 millions de 
personnes - plus que les populations de tous les pays 
nordiques reunis - ont ete deracinees et deplacees suite 
a un conflit ces 10 dernieres annees. Beaucoup n’ont 
pas la possibilite de retourner dans leurs foyers avant 
que n’eclate un autre conflit violent. Nous devons 
fournir une protection particuliere aux personnes 
deplacees a l’interieur de leur pays, en particulier en 
periode de conflit arme. 

C’est un fait encourageant que les Etats, les 
organismes des Nations Unies et les organisations 
regionales et non gouvernementales sont de plus en 
plus nombreux a se referer aux Principes directeurs 
relatifs au deplacement de personnes a l’interieur de 
leur propre pays (E/CN.4/1998/53/Add.2, annexe) pour 
renforcer les cadres juridiques relatifs a la protection 
des personnes deplacees. Nous encourageons tous les 
Etats et les organisations a assurer avec coherence 
l’application de ces Principes directeurs. Nous nous 
felicitons egalement de l’Agenda pour la protection 
que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) a publie recemment et sommes 
impatients de cooperer au processus de sa mise en 
oeuvre. 

Les combattants qui se melent aux refugies et aux 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays 
represented une menace grave a la securite des civils 
dans les conflits armes. L’Union europeenne appuie 
done pleinement la recommandation du Secretaire 
general selon laquelle les gouvernements devraient 
utiliser 1’aide-memoire adopte par le Conseil de 
securite le 15 mars 2002 et l’Agenda pour la protection 
du HCR afin d’assurer la protection dans les situations 
ou les combattants se melent aux civils. Cela permettra 
de faire respecter les normes juridiques internationales 
dans la reponse des gouvernements aux menaces 
potentielles a la securite. La cooperation du HCR avec 
les autorites nationales, s’agissant de separer les 
combattants des civils en Republique democratique du 
Congo et en Sierra Leone, constitue un important 
exemple de la faijon dont il faut s’efforcer de veiller a 
ce que les civils ne soient pas entraines dans les zones 
de conflit. 

Aider les civils dans les conflits armes est une 
composante essentielle de nos efforts humanitaires, 
mais qui peut mettre en danger la vie des agents 


humanitaires. Le 22 novembre, un agent de l’ONU, 
Ian Hook, a ete la derniere victime. M. Hook a ete tue 
alors qu’il essayait d’evacuer les civils et le personnel 
de l’ONU d’un batiment de l’ONU dans le camp de 
refugies de Jenine. Cet incident profondement 
inquietant n’est pas seulement une tragedie pour la 
famille de Ian Hook, mais elle attire une fois de plus 
notre attention sur le besoin urgent d’assurer a tout 
moment la securite et la protection des agents 
humanitaires et de ceux qui apportent des secours. Ce 
n’est qu’alors qu’il sera possible d’assurer pleinement 
acces aux civils durant les conflits. 

Dans ce contexte, nous exhortons tous les Etats a 
devenir parties a la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe de 
1994, et nous appuyons les efforts en cours pour 
ameliorer la mise en oeuvre de la Convention. 

Assurer la protection des civils signifie s’assurer 
que le danger de conflit est ecarte a long terme. A cet 
egard, l’une des premieres priorites doit etre un 
programme global de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion pour s’assurer que les anciens 
combattants sont desarmes et reinseres dans la societe. 
L’Union europeenne se felicite des efforts deployes par 
l’Organisation des Nations Unies ainsi que par ses 
fonds et programmes dans ce domaine. 

La communaute internationale doit assurer que 
des poursuites sont engagees contre les auteurs 
d’atteintes aux droits de l’homme et d’infractions au 
droit international humanitaire. L’Union europeenne 
reconnait et respecte les efforts inlassables et 
impartiaux du Comite international de la Croix-Rouge, 
en tant que gardien du droit international humanitaire, 
visant a faire respecter les regies universellement 
reconnues de protection des civils dans les conflits 
armes. Nous soutenons fermement l’action des 
tribunaux internationaux charges d’engager des 
poursuites pour les actes de genocide et d’autres crimes 
graves au Rwanda et en ex-Yougoslavie, tout comme 
nous demeurons des partisans resolus de la Cour penale 
internationale. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’engagement inebranlable de l’Union europeenne de 
proteger les civils dans les conflits armes. Nous 
sommes prets a aider le Conseil de securite et le 
systeme des Nations Unies a realiser cet objectif. 

La Presidents (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
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Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Yamamoto (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord saluer la decision du Conseil de 
securite de convoquer ce debat public sur la question 
de la protection des civils dans les conflits armes, vu 
qu’il s’agit d’une question qui preoccupe vivement 
tous les Etats Membres. Je voudrais egalement louer le 
travail du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires dans la preparation du troisieme rapport 
du Secretaire general sur cette question. 

Ce rapport contient des analyses perspicaces et 
des observations pratiques sur les questions de l’acces 
aux populations vulnerables, de la separation des civils 
et des elements armes, ainsi que de la primaute du 
droit, de la justice et de la reconciliation, sur la base de 
l’experience concrete des differents departements et 
organes des Nations Unies participant a la protection 
des civils dans les conflits armes. II identifie egalement 
de nouveaux et difficiles problemes tels que 
l’exploitation sexuelle, l’exploitation commerciale et le 
terrorisme, ainsi que leur impact sur la protection des 
civils. 

Je voudrais a present faire trois brefs 
commentaires sur cette question importante. 

Premierement, nous pensons que l’information 
relative aux activites du siege devrait etre largement 
diffusee dans toutes les regions du monde et, en meme 
temps, les avis des partenaires des differentes regions 
doivent etre bien refletes dans les activites au siege. 
Grace a une telle interaction, nous serions en meilleure 
position pour elaborer des moyens plus pratiques et 
plus efficaces de proteger les civils dans les conflits 
armes. A cet egard, mon gouvernement se felicite des 
ateliers qui ont eu lieu en Afrique du Sud et au Japon, 
et espere voir se tenir d’autres ateliers qui, croyons- 
nous savoir, seront convoques dans d’autres regions du 
monde au cours de l’an prochain. 

Nous pensons egalement que tous les Etats 
Membres doivent recevoir des informations completes 
sur ce que le Conseil de securite a realise sur cette 
question, y compris l’aide-memoire, et l’on espere qu’a 
l’avenir, les Etats Membres interesses auront 
l’occasion d’exprimer leur avis avant que les 
deliberations du Conseil ne donnent lieu a de nouveaux 
developpements. A cet egard, le Gouvernement 
japonais salue 1’initiative que la Mission de Norvege et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 


ont prise pour mettre en place un groupe d’appui sur la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes, qui servirait de forum d’echange d’informations 
et d’opinions entre les parties interessees. 

Deuxiemement, il est important que l’issue des 
deliberations sur cette question soit integree dans 
d’autres activites du Conseil de securite, s’agissant en 
particulier de la paix et de la securite de pays et de 
regions specifiques. A cet egard, il est hautement 
souhaitable que les operations de maintien de la paix 
effectives soient conduites selon les orientations 
suggerees par 1’aide-memoire. Les efforts visant a 
promouvoir le dialogue entre toutes les parties 
concernees sont done tres importants. 

Dans ce contexte, nous avons besoin d’un plan de 
campagne credible qui puisse traduire les 
recommandations du Secretaire general en mesures 
pratiques, applicables sur le terrain. Nous nous 
felicitons done de la version provisoire du plan de 
campagne figurant dans le rapport du Secretaire 
general, en tant que premier pas dans la bonne 
direction, et nous sommes prets a participer a son 
elaboration approfondie. 

Troisiemement, nous nous felicitons des progres 
deja realises en matiere de coordination entre les 
departements concernes du Secretariat et les autres 
organes du systeme des Nations Unies, en vue de 
traiter plus efficacement de cette importante question. 
Le Gouvernement japonais estime que cette 
coordination devrait etre renforcee et 
systematiquement reexaminee. Ainsi, nous pensons que 
l’application des divers points de l’aide-memoire a 
chaque mandat de maintien de la paix exige une 
coordination plus etroite, plus precise et constante 
entre le Departement des operations de maintien de 
pays et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. 

De meme, s’agissant de plusieurs questions 
(femmes; paix et securite; enfants et conflits armes; et 
protection des civils dans les conflits armes), qui sont 
distinctes mais tout a fait liees, nous pensons que le 
Conseil devrait les traiter de faijon coherente et plus 
integree afin d’eviter toute forme d’incoherence, de 
confusion ou de double emploi entre les differents 
organes charges d’assumer les taches dans le cadre de 
leur mandat propre. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est une tache qui doit etre examinee dans toute sa 
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complexity par tous les partenaires, y compris, en cas 
de necessity, par les parties en conflit. Reconnaissant la 
gravity de la question, nous devons continuer d’agir 
dans ce domaine meme lorsqu’une situation peut 
sembler desesperee. Je voudrais finir ma declaration en 
assurant le Conseil de securite de la ferme intention du 
Gouvernement japonais de continue a participer 
pleinement a ces efforts communs. 

La Presidente (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique de Coree. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sun (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Madame la Presidente, je voudrais d’abord 
vous exprimer mes felicitations pour votre exercice de 
la presidence du Conseil durant le mois de decembre. 

La tache de proteger les civils contre la menace 
physique et les souffrances dues aux conflits armes 
demeure un defi majeur pour la communaute 
internationale. Les observations et recommandations 
du Secretaire general figurant dans son troisieme 
rapport nous donnent une idee globale et approfondie 
de la question. 

Ma delegation continue de suivre de pres la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes, en particulier depuis que nous avons presente 
pour la premiere fois la question de la protection en 
matiere d’assistance humanitaire des refugies et autres 
personnes dans les situations de conflit, durant la 
presidence du Conseil par la Republique de Coree en 
mai 1997. 

II est interessant de constater que nous avons vu 
une tendance croissante a inclure l’element de 
protection des civils comme l’un des principaux 
principes directeurs, tant dans les accords de paix entre 
parties belligerantes que dans les mandats des missions 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix 
pertinentes des Nations Unies. Les cas de l’Angola, de 
la Sierra Leone et de la Republique democratique du 
Congo sont des illustrations pertinentes en la matiere, 
sous une forme ou une autre. 

En outre, le renforcement du regime juridique 
international en faveur de la protection des civils est 
une autre source d’optimisme. L’entree en vigueur du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale au 
mois de juillet dernier et les travaux du Conseil de 
securite concernant les tribunaux speciaux constituent 


un element de dissuasion pour ceux qui voudraient 
perpetuer des atrocites a l’encontre de civils. Ainsi, ces 
instruments juridiques s’attaquent de faqon explicite a 
la culture de l’impunite. 

Nous nous felicitons de revolution positive au 
niveau regional en matiere du traitement de cette 
question. L’initiative recente du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires de tenir une 
serie de six ateliers regionaux sur la protection des 
civils en est un exemple typique. La Republique de 
Coree, associee a d’autres pays de la region et a des 
organisations gouvernementales et non 
gouvernementales pertinentes, a participe a 1’atelier 
des pays d’Asie de l’Est et du Pacifique, qui s’est tenu 
au Japon le mois dernier. En outre, la determination 
ferme de la communaute internationale a proteger les 
civils dans des situations de conflit arme s’est 
manifesto dans des reunions de haut niveau frequentes, 
telles les reunions extraordinaires des Nations Unies 
consacrees aux femmes, aux enfants ou aux armes 
legeres. 

Neanmoins, tout succes definitif remporte dans ce 
domaine dependra ineluctablement de la bonne volonte 
et de la capacity des parties directement impliquees 
dans les conflits a se conformer au droit international 
humanitaire et aux droits de l’homme et a reconstruire 
leur nation, y compris les institutions judiciaires, et ce, 
dans l’interet des civils. La communaute internationale, 
sous la conduite du Conseil de securite, devrait 
continuer de s’acquitter de ses responsabilites en 
faisant pression, en cas de besoin, et contribuer a 
l’edification de la nation en vue d’assurer un processus 
de transition harmonieux. 

J’aimerais maintenant faire quelques observations 
sur les nouveaux defis identifies dans le rapport du 
Secretaire general, a savoir l’exploitation sexuelle, 
l’exploitation des conflits a des fins commerciales et la 
menace mondiale que represente le terrorisme. 

Premierement, ma delegation a ete profondement 
preoccupee par les cas de violences sexuelles et 
d’exploitation sexuelle commis par le personnel des 
Nations Unies et d’autres organisations internationales. 
Ces agissements intolerables compromettent les 
principes fondamentaux de la moralite et de la 
neutrality auquel le personnel des Nations Unies et 
d’autres organisations pertinentes sont liees. Ma 
delegation croit que l’integralite des mesures 
preventives et correctives, y compris une formation 
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dispensee avant les missions et pendant les missions et 
l’etablissement d’un systeme de surveillance et de 
compte rendu adequat, devrait etre appliquee de faqon 
coherente et efficace. 

Deuxiemement, le rapport du Secretaire general 
eclaire d’un jour nouveau l’exploitation des conflits a 
des fins commerciales. Les rivalries qu’entraine le 
controle des ressources naturelles declenchent et 
entretiennent souvent les conflits armes, se traduisant 
principalement par une persecution des civils. A cet 
egard, nous prenons acte des efforts du Conseil de 
securite pour recourir aux sanctions pour contrecarrer 
l’exploitation des conflits a des fins commerciales, 
comme dans le cas du Liberia et de la Sierra Leone. Ma 
delegation croit egalement que les efforts de l’ONU 
dans ce domaine seraient renforces s’ils etaient 
associes et coordonnes de maniere judicieuse avec des 
mecanismes existants, etablis sur une base volontaire, 
tel le Processus de Kimberley sur les « diamants du 
sang ». 

Enfin, la montee du terrorisme international 
represente l’une des menaces les plus serieuses au 
bien-etre des civils. Elle risque d’aggraver encore plus 
l’intensite et la complexity des conflits. A cet egard, il 
est essentiel que la communaute internationale fasse un 
effort resolu pour envoyer un message clair contre 
l’action du terrorisme international. Ma delegation est 
egalement d’avis que tous les Etats Membres de l’ONU 
devraient prendre des mesures concretes a cette fin, 
dans le contexte de nos obligations concernant la lutte 
antiterroriste au titre de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant de la Republique de Coree des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Confederation suisse. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Helg (Confederation suisse) : La Suisse salue 
la tenue par le Conseil de securite de ce debat public 
consacre a la protection des civils dans les conflits 
armes. Elle remercie le Secretaire general pour son 
rapport (S/2002/1300) dont elle releve avec satisfaction 
le caractere concret et systematique. 

Les travaux du Conseil de securite sur ce theme 
ont produit un ensemble significatif de 


recommandations. 11 s’agit maintenant d’assurer leur 
mise en oeuvre, et, au besoin, de les completer. A titre 
liminaire, je precise que mon pays s’associe 
pleinement aux vues du Reseau de la securite humaine 
sur la protection des civils dans les conflits armes, 
telles qu’elles seront exprimees tout a l’heure par 
l’Autriche. 

Le rapport du Secretaire general rend compte des 
efforts menes, sur le plan institutionnel, pour assurer 
une collaboration plus etroite au sein du Secretariat, 
notamment entre le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le Departement des operations 
de maintien de la paix. La Suisse soutient ces efforts 
visant a traiter les differents aspects de la protection de 
maniere systematique et coordonnee. Durant la 
derniere decennie, la population civile a ete non 
seulement la principale victime des consequences des 
conflits, mais souvent aussi la cible deliberee des actes 
de violence commis par les parties au conflit. 

Cette evolution - aggravee par la recrudescence 
d’actes terroristes, qui sont par definition 
indiscrimines - est contraire aux principes 
fondamentaux du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme. La Suisse condamne resolument 
tout recours a la violence terroriste. Elle souligne aussi 
que la lutte contre ce terrorisme, a laquelle elle souscrit 
entierement, doit etre elle-meme conduite dans le plein 
respect du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme. La sauvegarde du droit international 
humanitaire, la justice internationale et les principes de 
Pet at de droit sont des facteurs clefs pour le 
renforcement de la protection des civils. 

La Suisse salue, a cet egard, P entree en vigueur, 
le ler juillet 2002, du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. Par ailleurs, en sa qualite de 
Haute Partie contractante et de depositaire des 
Conventions de Geneve de 1949 et de leurs Protocoles 
additionnels de 1977, la Suisse saisit l’occasion du 
present debat pour inviter tous les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait a ratifier les Protocoles additionnels 
dans les meilleurs delais. Face aux violations graves de 
ces Conventions et du premier Protocole additionnel de 
1977, la Suisse estime qu’il est opportun de rappeler 
aux Hautes Parties contractantes qu’elles ont 
l’obligation, en vertu de Particle 89 dudit Protocole, 
d’agir, tant conjointement que separement, en 
cooperation avec l’Organisation des Nations Unies et 
conformement a sa Charte. Cet article est 
complementaire a l’obligation incombant a toutes les 
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hautes parties contractantes de respecter et de faire 
respecter le droit international humanitaire en toutes 
circonstances. 

Le rapport du Secretaire general accorde 
l’attention necessaire aux droits et besoins specifiques 
des groupes vulnerables. La Suisse se felicite a cet 
egard de l’adoption de l’Agenda pour la protection, 
lors de la derniere reunion du Comite executif du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. Cet 
Agenda doit etre maintenant mis en oeuvre rapidement 
de maniere a obtenir des resultats positifs sur le terrain, 
en particulier pour les groupes vulnerables et les 
refugies. La Suisse est aussi convaincue que les 
Principes directeurs relatifs au deplacement de 
personnes a l’interieur de leur propre pays apportent 
des reponses adequates aux besoins des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays. Elle 
encourage une mise en oeuvre rapide de ces principes. 

Le rapport du Secretaire general met en exergue 
l’importance de la question de la securite du personnel 
humanitaire et de l’acces aux personnes vulnerables. Je 
rends ici hommage a la determination et au 
devouement du personnel humanitaire, qui accomplit 
son indispensable travail dans des conditions souvent 
precaires et dangereuses. Les acteurs humanitaires sont 
trop frequemment victimes de prises d’otages ou 
d’attaques. De tels actes ou menaces rendent souvent 
impossible la presence des organisations humanitaires 
aupres des victimes. Un acces sur, rapide et sans 
obstacle du personnel humanitaire aux personnes 
vulnerables est une condition primordiale du 
renforcement de la protection des civils. Les Etats, 
principaux garants en matiere de protection, ainsi que 
les groupes armes doivent assurer L acces necessaire 
aux personnes vulnerables. 11 s’agit la d’une obligation 
primordiale decoulant du droit international 
humanitaire. La Suisse estime qu’un dialogue structure 
entre ces acteurs humanitaires et les groupes armes 
peut faciliter cet acces aux personnes vulnerables. Pour 
cette raison, elle soutient le projet initie par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires au sein du 
Comite permanent interorganisations de preparer un 
manuel au sujet des conditions d’engagement avec les 
groupes armes. 

II est necessaire aussi de rappeler au personnel 
humanitaire, tant local qu’expatrie, que son 
comportement vis-a-vis des beneficiaires de l’aide 
humanitaire doit etre irreprochable. Nous saluons a ce 
propos la mise en oeuvre des principes directeurs de 


conduite pour tous les employes civils des Nations 
Unies, et invitons les agences humanitaires ainsi que 
les organisations non gouvernementales actives dans ce 
domaine a mettre leurs regies de conduite existantes en 
conformite avec ces principes et a veiller a leur 
respect. 

Enfin, le rapport du Secretaire general met en 
evidence la criminalisation de l’economie de guerre, et 
montre que l’exploitation illicite des ressources 
naturelles continue a alimenter nombre de conflits 
partout dans le monde. Des mesures doivent etre 
prises, et le rapport du Secretaire general fournit 
differentes pistes a ce sujet. Je me rejouis done que les 
principaux pays producteurs ou actifs dans le 
commerce du diamant se soient mis d’accord en 
novembre dernier a Interlaken, en Suisse, sur le 
lancement d’un systeme international de certification. 
Ce systeme de certification vise precisement a 
lutter contre le commerce illicite des diamants qui 
alimente de nombreux conflits. La reponse de la 
communaute internationale a ces defis doit aussi viser 
a sensibiliser et a responsabiliser l’ensemble des 
acteurs - notamment les acteurs prives et economiques 
- vis-a-vis des principes fondamentaux du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. Le 
premier dialogue au sujet des politiques initiees dans le 
cadre du Global Compact a montre des resultats 
encourageants. La Suisse continuera a soutenir 
activement cette initiative, qui va, a ses yeux, dans la 
bonne direction. 

Pour terminer, je voudrais redire l’appreciation 
que portent les autorites suisses a l’egard de ce qui a 
ete entrepris jusqu’a present, notamment par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires. 11 faut 
maintenant mettre en oeuvre ces recommandations 
avec determination et dans un esprit constructif. La 
Suisse assure la communaute internationale et les 
organes competents de l’ONU de sa volonte de 
collaborer pleinement a la promotion et a la realisation 
d’une culture de protection qui beneficie aux 
populations civiles. 

La Presidente (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Canada. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Madame la 

Presidente, le Gouvernement canadien vous felicite 
d’avoir pris l’initiative de convoquer cette seance 
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publique du Conseil sur la grave question de la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
tenons egalement a feliciter le Secretaire general, le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge ainsi que le Coordonnateur des secours 
d’urgence pour les declarations qu’ils ont prononcees 
aujourd’hui. Nous voulons nous associer a la 
declaration de l’Autriche au nom du Reseau de la 
securite humaine. Plus fondamentalement, nous 
saluons F integrity, le devouement et le courage des 
agents humanitaires ainsi que des forces du maintien 
de la paix qui risquent leur vie afin d’apporter une 
protection physique et une assistance materielle dans 
les conditions les plus difficiles et dangereuses. 

Le Gouvernement canadien accueille 
favorablement le rapport du Secretaire general et en 
appuie les recommandations. Son rapport constitue non 
seulement une mise a jour utile des problemes actuels 
en matiere de protection des civils, mais il presente 
egalement un important diagnostique en la matiere. Le 
Secretaire general a souligne fort a propos les 
questions prioritaires, qui exigent une intervention de 
la communaute internationale, a savoir la montee du 
terrorisme, le probleme de violences fondees sur le 
sexe et l’exploitation des conflits a des fins 
commerciales. 

La protection des civils est une priorite urgente. 
Bien que nous n’ayons cesse de repeter qu’il nous faut 
absolument eviter que ne se reproduisent les echecs du 
Rwanda et de Srebrenica, de nouvelles et d’anciennes 
formes degressions continuent de faire des victimes 
par ricochet parmi les populations civiles et de prendre, 
de plus en plus, ces derniers pour cible. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Regrettablement, une etude recente du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a montre que 
le nombre des victimes civiles en temps de guerre est 
passe de 5 % au debut du siecle a 15 % pendant la 
Premiere Guerre mondiale, puis a 65 % a la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, et enfin a plus de 90 % lors 
des recentes guerres des annees 90. La destruction du 
World Trade Center a New York, les recents attentats 
de Bali et de Mombasa, les massacres du Burundi, les 
tueries aveugles en Republique democratique du 
Congo - notamment dans la region de l’lturi - et les 
deplacements massifs dans certaines parties de l’Asie 
centrale indiquent clairement que les civils sont sur les 
lignes de front des conflits modernes. 


Au mieux, le Conseil de securite a joue le role de 
catalyseur d’une action collective pour proteger les 
peuples, notamment au Timor-Leste. Au pire, il est 
apparu comme un instrument d’abdication, qui a 
froidement ferme les yeux sur les plus vulnerables au 
moment ou ils en avaient le plus besoin. Les 
incoherences du Conseil - celles de chacun - nous 
poussent tous a prendre des mesures efficaces, non 
seulement pour empecher les attaques contre les civils, 
mais aussi, la ou la prevention echoue, pour agir. Le 
Secretaire general nous a appeles, tous ensemble, a 
relever ce defi, et il nous incombe de le faire. 

Nous appelons le Secretaire general a continuer a 
orienter l’attention du Conseil sur les situations ou des 
mesures doivent etre prises pour proteger des civils. 11 
occupe une position unique pour ce faire. Pour sa part, 
le Conseil doit reexaminer ses propres performances, 
regulierement, comme il l’a fait en juillet 2002 a 
propos de la Sierra Leone. 

Nous felicitons le Conseil de s’etre efforce de 
mettre en oeuvre les principes de la protection des 
civils, dans ses deliberations sur des conflits 
specifiques. Cela ressort manifestement de la 
conception et du suivi des nouveaux regimes de 
sanctions et des nouvelles missions de maintien de la 
paix. Cela apparait egalement dans le corps de l’aide- 
memoire adopte en mars dernier, qui devrait etre mis a 
jour de faq;on permanente. 

Les institutions, chacune pour leur compte, ont 
aussi fait des progres. Cela comprend la mise au point 
d’outils sur le terrain et de procedures operationnelles 
pour 1’amelioration de la cooperation et de la 
planification strategique entre le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Nous nous felicitons particulierement des seminaires 
regionaux organises par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires pour adapter les regies 
elaborees par le Conseil aux realites regionales. Mon 
gouvernement a ete heureux de pouvoir soutenir le 
seminaire d’orientation qui a eu lieu en octobre en 
Afrique du Sud, en ce qu’il a fourni une occasion de 
construire une alliance pour la protection des civils. 

Des progres encourageants ont aussi ete realises 
sur la question delicate de la separation des elements 
armes des populations de refugies. Les conclusions 
adoptees en octobre par le Comite executif du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
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(HCR) et les debats qui ont eu lieu dans le cadre des 
consultations mondiales sur la protection internationale 
sont d’excellent exemples d’une elaboration de normes 
progressistes. 

II est d’autre part essentiel que les Etats assument 
la promotion du renforcement des capacites. Pour 
donner un exemple d’une telle entreprise, nous avons 
deploye la police royale montee du Canada dans le 
cadre des operations du HCR en Guinee. Ce projet 
pilote d’une annee impose aux officiers de police la 
tache de travailler avec les autorites locales sur la 
surveillance policiere de proximite et la securite dans 
les camps. 

Des avancees appreciates ont aussi ete realisees 
dans le maintien de l’ordre public et pour assurer que 
les personnes qui commettent des crimes 
internationaux contre des civils devront assumer leur 
responsabilite. Le Tribunal special pour la Sierra Leone 
est maintenant en place, conformement a la resolution 
1315 (2000) du Conseil de securite. Depuis l’entree en 
vigueur du Statut de la Cour penale internationale 
(CPI), le lerjuillet 2002, nous avons constate un 
vigoureux mouvement international en faveur de 
l’exercice effectif de la responsabilite individuelle 
- avec une augmentation considerable du nombre de 
ratifications, de 48 a 86. S’il veut soutenir le droit, la 
justice, et la paix et la securite internationales, le 
Conseil doit soutenir la CPI dans ses travaux, qui sont 
d’une importance vitale. 

A cet egard, nous exprimons a nouveau notre 
profonde deception du fait que le Conseil ait choisi 
cette annee, parmi toutes les annees possibles, pour 
placer l’impunite au-dessus de la responsabilite, en 
adoptant la resolution du Conseil de securite 1422 
(2002). La CPI a d’importantes mesures de sauvegarde 
visant a empecher les poursuites fondees sur des 
motivations politiques. Dans son principe de 
complementarity, elle reconnait expressement la 
competence principale des Etats d’envoi. Nous 
esperons done que le message, contre-productif et 
totalement denue de necessity, lance par cette 
resolution en juillet dernier, ne sera pas renouvele 
lorsque viendra le moment de reexaminer cette 
resolution l’an prochain. 

Nous sommes pleinement conscients de la 
necessite de prendre des mesures urgentes pour 
remedier aux trois problemes identifies par le 
Secretaire general dans son rapport. Bien que la 


montee du terrorisme ait requis a bon droit des mesures 
concertees, ces dernieres ne doivent pas permettre 
d’affaiblir les mecanismes juridiques et institutionnels 
qui protegent les civils des effets des conflits. Nous 
nous felicitons a cet egard de l’adoption, a la Troisieme 
Commission de l’Assemblee generate, du projet de 
resolution intitule « Proteger les droits de l’homme et 
les libertes fondamentales tout en luttant contre le 
terrorisme». Ce projet de resolution souligne la 
responsabilite cruciale qui incombe a l’Etat de 
pleinement respecter les droits fondamentaux 
internationalement reconnus et le droit international 
humanitaire lorsqu’il prend des mesures destinees a 
lutter contre le terrorisme. Nous sommes tres interesses 
par la possibility d’elaborer des regies de conduite pour 
les futurs travaux sur la protection des civils dans les 
zones de conflit ou les organisations terroristes sont 
actives. 

Deuxiemement, malgre la creation de nouveaux 
mecanismes pour enqueter sur l’exploitation illicite de 
ressources naturelles, ce type d’exploitation persiste. 
Meme la ou nous avons ete le plus efficaces s’agissant 
de trouver une solution au probleme des economies de 
guerre, grace a des sanctions ou a des instruments 
cibles comme le Processus de Kimberley, il n’est pas 
encore clairement apparu que ces methodes avaient 
concretement ameliore la protection des populations, 
ou permis d’etablir une paix durable. 

II faut une mise en oeuvre plus efficace en vue de 
viser ceux qui sont identifies de faqon repetee comme 
violant les sanctions. En fait, les noms de certains 
individus figurent dans chacun des rapports du Comite 
contre le terrorisme. II doit y avoir un moyen d’obliger 
ces personnes a se plier aux regies. A cet egard, la 
proposition du Secretaire general tendant a ce que le 
Conseil considere l’imposition de sanctions a 
l’encontre de societes ou d’individus impliques dans le 
pillage des ressources en situation de conflit merite 
d’etre etudiee. 

La responsabilite et la mise en oeuvre des 
principes de base des Nations Unies sont au coeur des 
debats recents sur la violence sexiste. Dans 
l’introduction de son rapport au Conseil sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2002/1154), le Secretaire 
general a declare que l’ONU ne tolererait de violences 
d’ordre sexuel ou autre de la part d’aucune categorie de 
membres du personnel - civil, militaire ou humanitaire. 
Comme d’autres, nous nous associons a lui pour 
fermement condamner toute forme de violence ou 
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d’exploitation sexuelle. Les populations civiles, en 
particulier les femmes et les filles, ne doivent pas etre 
mises en danger par ceux dont la mission - au nom de 
la communaute internationale, c’est-a-dire en notre 
nom - est de leur fournir une protection physique et 
une assistance materielle. Nous exhortons le Secretaire 
general a fournir rapidement a toute la famille des 
Nations Unies de larges regies de conduite. Nous 
appelons le Conseil a repondre aux propositions du 
Secretaire general visant a inserer les dispositions 
necessaires dans les textes pertinents, exigeant un suivi 
des allegations d’exploitation et de violences sexuelles. 

La protection des civils est une responsabilite 
partagee. Elle incombe en tout premier lieu aux Etats. 
C’est en effet un element essentiel du statut de l’Etat 
souverain. La protection de ses citoyens est 
l’obligation la plus fondamentale d’un Etat. Mais il 
existe un consensus grandissant sur l’idee que, lorsque 
les Etats ne veulent pas proteger leurs propres citoyens 
ou ne sont pas en mesure de le faire, alors la 
communaute internationale doit intervenir. Cette 
responsabilite a ete exprimee de faijon eclatante dans le 
rapport sur « la responsabilite de proteger», de la 
Commission internationale de 1’intervention et de la 
souverainete. Les atrocites qui heurtent la conscience 
de l’humanite ne peuvent pas etre laissees en l’etat, ou 
alors ces atrocites ne connaitront jamais de fin. 

Bien que peu d’institutions en dehors du Conseil 
de securite aient l’autorite de forcer les Etats Membres 
a agir pour venir en aide aux besoins des civils en 
situation de conflit, l’action et les activites de 
plaidoyer n’incombent pas seulement au Conseil. 
L’Assemblee generate, les organisations regionales, les 
organismes operationnels des Nations Unies, les 
organisations non gouvernementales, ainsi que le 
secteur prive et les Etats pris individuellement, ont tous 
des obligations. 11s doivent tous avoir une attitude 
active dans la protection des plus vulnerables. 

Le Canada a toujours soutenu que le programme 
de protection des civils exigeait un engagement durable 
et concret. Le succes du programme de protection 
dependra du developpement de regies et de leur 
efficacite concrete dans des situations determinees. 
Notre succes collectif sera a bon droit juge sur la faqon 
dont nous aurons reduit la vulnerability des populations 
civiles dans les conflits. Nous tous, mais surtout les 
membres de ce Conseil, devons prendre la decision de 
proteger ceux qui ont le plus besoin de notre 
protection. L’histoire jugera durement cette institution, 


et ses membres, si nous echouons, et elle les jugera 
positivement si nous reussissons. 

La Presidente (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Chili. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Valdes (Chili) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi, tout d’abord, de vous souhaiter une 
bienvenue toute particuliere et chaleureuse, au nom de 
la delegation chilienne, Madame la Presidente, en vous 
voyant presider nos deliberations. Nous voudrions 
egalement saluer l’importante allocation prononcee par 
la Colombie dans ce debat et exprimer notre 
reconnaissance pour les observations pertinentes qui 
ont ete faites par le Secretaire general, le representant 
du Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et 
le Secretaire general adjoint pour les affaires 
humanitaires. 

Pour le Chili, la question de la protection des 
civils dans les conflits armes est l’une des plus 
importantes inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite en raison de son contenu, de ses consequences 
humanitaires et de son importance pour la paix et la 
securite internationales. 

Les conflits armes entrainent la mort et le 
deplacement de civils, notamment au sein de 
populations vulnerables qui se retrouvent dans des 
situations d’extreme besoin, avec des sequelles 
entravant le developpement et la reconciliation et 
pouvant a la fois susciter et alimenter les conflits. En 
meme temps, ces repercussions humanitaires negatives 
represented elles-memes une menace pour la paix et la 
securite internationales que le Conseil de securite est 
appele a preserver, en tant que l’un des objectifs 
primordiaux enonces dans la Charte. 

Nous reaffirmons aujourd’hui notre attachement 
politique et humanitaire a la defense des populations 
civiles touchees par les conflits, tant du point de vue de 
la prevention et du reglement des crises humanitaires 
que de celui de la prevention et de la solution a trouver 
aux souffrances endurees par les populations des Etats 
soumis a des sanctions imposees par le Conseil, 
lorsque ces dernieres ne ciblent pas suffisamment les 
autorites. Le Chili continuera de defendre cette tache 
humanitaire lorsqu’il prendra sa place a la table du 
Conseil, en tant que membre elu, dans un proche 
avenir. 
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Depuis la deuxieme moitie du XIXe siecle, 
epoque a laquelle les normes modernes du droit 
humanitaire ont ete formulees, jusqu’a nos jours, a 
travers les guerres et les conflits armes qui se sont 
succede, sur le plan tant interne qu’international, le 
monde a ete temoin du danger croissant que 
represented ces conflits, de leurs effets devastateurs 
sur les populations civiles et de la necessite de plus en 
plus urgente de trouver sans plus tarder un remede a 
ces grands maux ainsi qu’aux souffrances et a 
l’injustice qu’ils entrainent. 

Au terme de la guerre froide, en accomplissant sa 
tache fondamentale qui est de garantir la paix et la 
securite internationales, le Conseil de securite s’est 
attache, avec le Secretariat de l’ONU, a traiter 
specifiquement de la question. Les efforts conjugues 
des diverses institutions humanitaires, tant 
multilaterales que non gouvernementales et en 
particulier ceux du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et du Departement des operations 
de maintien de la paix, nous permettent aujourd’hui 
d’avoir des documents de fond qui facilitent l’examen 
et la prise de decisions concernant les questions de 
protection des civils dans les conflits armes. 11 convient 
cette annee de signaler tout particulierement 1’aide- 
memoire figurant en annexe a la declaration du 
President du Conseil de securite, en date du 15 mars 
2002, et au rapport du Secretaire general au Conseil de 
securite sur cette question, en date du 26 novembre 
2002, que nous recevons l’une et l’autre avec gratitude. 

Comme le signale le dernier des deux documents, 
aujourd’hui, plus que les combattants, ce sont les civils 
qui sont les principales victimes des conflits, les 
femmes et les enfants representant un pourcentage 
eleve des victimes. Quelque 2,5 millions de personnes 
sont mortes directement a cause des conflits durant 
cette derniere decennie, alors que 31 millions de 
personnes ont ete deplacees pendant la meme periode. 
Le rapport ajoute que la situation se complique en 
raison de la montee du terrorisme mondial qui 
represente une nouvelle menace pour les populations 
civiles. Celui-ci peut considerablement augmenter 
l’ampleur des souffrances a l’avenir et nuire gravement 
aux efforts deployes par la communaute internationale 
en vue de proteger les civils et notamment de separer la 
population civile des combattants. 

Pour ce qui est de la protection des civils dans les 
conflits armes, tout comme pour d’autres questions 
relevant de la competence du Conseil de securite, le 


Chili reaffirme par principe qu’il respecte strictement 
la Charte en tant que norme superieure regissant le 
comportement des Etats. Le Chili promeut le 
renforcement du multilateralisme face aux crises qui 
menacent la paix et la securite internationales, ainsi 
que la defense du systeme de securite collective prevu 
dans la Charte. A cet egard, pour que le Conseil puisse 
agir avec efficacite, il doit jouer un role actif dans la 
prevention des conflits armes et, pour qu’il maintienne 
son unite et encourage le renforcement du Conseil de 
securite, nous estimons que les solutions adoptees par 
cet organe doivent etre prises par consensus, en suivant 
des procedures transparentes, avec la participation de 
tous ses membres. 

Nous estimons que les notions de paix et de 
securite vont au-dela de l’Etat car elles n’ont pas 
grande valeur si elles ne tiennent pas compte 
egalement des conditions de securite et de dignite des 
personnes qui vivent dans cet Etat, en veillent a ce que 
ces dernieres soient a l’abri de la crainte et puissent 
satisfaire leurs besoins essentiels et beneficient d’une 
egalite de chances pour developper leur potentiel 
humain. A cet egard, le Chili partage les idees et les 
objectifs presentes pendant ce debat par le representant 
de l’Autriche en sa capacite de President du groupe 
interregional de pays que nous appelons le Reseau 
securite humaine, dont nous sommes membres. 

Le Chili est particulierement preoccupe par les 
victimes civiles des conflits armes. 11 appuie par 
consequent les organisations humanitaires qui offrent 
une assistance aux populations civiles dans les zones 
de conflit. Elles doivent etre protegees et soutenues par 
les gouvernements. Le Chili est egalement en faveur de 
limitations dans le recours aux sanctions, qui doivent 
etre reservees aux situations strictement necessaires : 
leurs effets doivent viser ceux qui sont directement 
responsables et elles ne doivent pas avoir de 
repercussions sur la population civile. Par ailleurs, le 
Chili defend l’examen de la dimension sociale des 
crises car il estime que le Conseil de securite a un role 
a jouer s’agissant de faire face aux menaces sociales 
qui sont susceptibles d’affecter la paix et la securite 
internationales. 

Le troisieme rapport du Secretaire general, qui 
sert de document de base au present debat, contient des 
informations importantes dont certaines sont de nature 
particuliere et concernent des conflits specifiques, et 
d’autres, de nature plus generate ou abstraite. Le 
rapport presente des elements nouveaux, structures et 
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actualises, concernant la complexite des divers aspects 
qu’il faut prendre en compte lorsqu’on veut resoudre 
les problemes des victimes civiles des conflits, ainsi 
que l’utilite pratique de son application dans des 
situations concretes et en ce qui concerne les 
problemes qu’il faudra resoudre a l’avenir concernant 
des questions comme l’acces aux populations 
vulnerables, la separation des civils des elements 
armes, le respect de l’etat de droit, la justice et la 
reconciliation. Le rapport conclut avec une annexe qui 
fournit un « plan de campagne pour la protection des 
civils», lequel comprend une serie de 
recommandations emanant de documents prealables sur 
la question. Pour tous ces efforts considerables, nous 
tenons a exprimer au Secretariat notre appui et notre 
reconnaissance, avec l’intention de redoubler d’efforts 
en vue d’accomplir la tache fondamentale qui consiste 
a progresser dans le domaine de la protection reelle des 
civils dans les conflits armes. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le Representant du Chili des propos aimables qu’il m’a 
adresses. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Bangladesh. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Madame la Ministre des affaires etrangeres, nous vous 
adressons nos felicitations, a vous et a la Colombie, 
pour votre accession a la presidence du Conseil. Ceci a 
ete un privilege pour le Bangladesh de travailler en 
etroite cooperation avec la Colombie, en general, et 
avec mon tres cher ami l’Ambassadeur Alfonso 
Valdivieso, en particulier, alors que mon pays siegeait 
au Conseil l’an dernier. Nous sommes sensibles a 
l’invitation que vous nous avez faite de prendre part au 
debat public sur la protection des civils dans les 
conflits armes. L’ONU a ete creee pour preserver les 
peuples du fleau de la guerre. La responsabilite 
d’apporter une telle protection nous incombe a nous 
tous. Mais, aux termes de la Charte, cette charge 
revient incontestablement au Conseil de securite. 

Au cours des 10 dernieres annees, les conflits 
armes ont coute la vie a plus de 2,5 millions de civils. 
Quelque 31 millions de personnes ont ete deplacees. 
Les normes fondamentales de notre civilisation ont ete 
remises en question. Le droit international humanitaire 
a ete bafoue de maniere demesuree et systematique. 


Des genocides, des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite ont ete perpetres. 

On a assiste a des purifications ethniques, des 
massacres, des mutilations, des enlevements et des 
detentions arbitraires. Des enfants ont ete recrutes par 
la force, drogues, deshumanises et utilises comme 
machines a tuer. Des femmes et des jeunes filles ont ete 
victimes d’humiliations de toutes sortes. Le viol a ete 
utilise comme une arme de guerre. La protection 
requise a manifestement fait defaut. II n’est done pas 
exagere de demander que la protection des civils 
demeure l’une des principales preoccupations du 
Conseil de securite. 

Depuis 1999, le Conseil met progressivement en 
place un cadre juridique relatif a la protection a travers 
ses resolutions et declarations presidentielles. Le 
rapport du Secretaire general dont nous sommes saisis 
aujourd’hui - et qui est le troisieme sur la question - 
presente un programme aux multiples aspects. Ceux-ci 
tournent autour de trois grands themes : l’acces 
humanitaire, la separation des civils des elements 
armes, et l’etat de droit, la justice et la reconciliation. 

Le plan de campagne propose pour la protection 
porte, entre autres choses, sur le cadre juridique, les 
capacites organisationnelles, la prevention, 
l’application de sanctions et d’interdictions, 
l’integration de la protection dans les mandats des 
missions de maintien de la paix et les mesures 
permettant de mettre fin a l’exploitation commerciale 
des conflits. 

Le Conseil de securite pourra compter sur notre 
appui lorsqu’il elaborera le plan directeur ainsi qu’un 
programme d’action. Mais pour etre efficace, ce 
programme doit etre bien plus qu’un simple eventail de 
mesures palliatives. II importe egalement de se pencher 
sur les consequences. Peut-etre est-il meme plus 
important encore de se concentrer sur les causes. 

Je voudrais maintenant rappeler les echecs qui 
ont ete enregistres en matiere de protection : en 
Somalie, a Srebrenica, au Rwanda, en Sierra Leone, en 
Angola et en Republique democratique du Congo 
(RDC). Nous disposons de rapports sur au moins deux 
de ces cas, Srebrenica et le Rwanda, et nous en 
connaissons les conclusions et les recommandations. 
La question que le Conseil de securite sera prie de se 
poser est : qu’est-ce qui n’a pas marche dans chacun de 
ces cas? 
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Les conclusions du rapport Carlsson sont claires. 
II etait possible de prevenir le genocide au Rwanda. 
Pour cela, il aurait fallu renforcer la Mission des 
Nations Unies pour l’assistance au Rwanda 
(MINUAR). Au contraire, le Conseil de securite a 
reduit la taille de la Mission, qui est passee de 2 500 a 
270 agents, apres l’assassinat de 10 soldats de la paix. 
Le meme scenario s’est repete a Srebrenica. S’agit-il 
d’un echec dans 1’evaluation d’une catastrophe 
imminente? D’une erreur d’analyse? D’une defaillance 
au niveau de la prise de decisions democratique? D’une 
erreur dans la prise de responsabilite? Le Conseil est 
certainement conscient que la reponse est un amalgame 
de tout cela. 

Le succes que l’on a finalement enregistre en 
Sierra Leone demontre la validite des arguments qui 
militent en faveur de la determination du Conseil, 
l’adequation du mandat de maintien de la paix, 
1’intervention physique des grandes puissances ou d’un 
membre permanent directement concerne. S’agissant 
de la RDC, le Conseil a ete lent a assumer un role 
majeur et une responsabilite importante, alors qu’il est 
pleinement conscient des consequences de la guerre et 
de l’ampleur des souffrances humaines. Lorsque le 
Conseil a autorise la mission de maintien de la paix, il 
ne lui a confie qu’un mandat d’observation limite et lui 
a attribue des effectifs reduits alors que des forces 
etrangeres s’affrontaient dans une zone avancee a 
l’interieur du territoire congolais et que les milices 
rebelles continuaient de semer la mort parmi les civils. 

Nous nous felicitons de la determination du 
Conseil a rechercher la paix en RDC et dans la region 
des Grands Lacs. Le Bangladesh reste determine a 
contribuer davantage a la Mission de l’ONU dans la 
region. Nous avons toujours prone une intervention 
tres forte de l’ONU dans le reglement du conflit. Nous 
continuous de penser que la responsabilite de l’ONU 
- surtout des lors qu’il s’agit de preserver la paix et la 
securite - ne doit pas etre limitee par un manque de 
troupes ou par des considerations budgetaires. 

Dans son rapport, le Secretaire general qualifie le 
terrorisme international de menace grave dans le 
contexte de la protection. Que les conflits restent non 
regies et que les efforts de consolidation de la paix 
soient suspendus de maniere prematuree ou echouent, 
tout cela s’est avere particulierement dangereux. 
Abandonne a lui-meme, 1’Afghanistan est devenu le 
theatre d’une guerre menee par allies interposes, ainsi 
qu’un foyer du terrorisme international. Pendant trop 


longtemps, le Conseil de securite a ete incapable de 
s’attaquer aux crises. Nous sommes tous conscients des 
tragedies qui s’en sont suivies. 

Au Moyen-Orient, l’annonce de nouvelles 
victimes civiles fait pratiquement tous les jours la une 
des journaux - qu’il s’agisse de victimes des forces 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe ou des 
victimes d’un attentat-suicide. Le Secretaire general 
parle de mesures punitives qui sont dirigees contre les 
civils, du refus oppose a l’acces humanitaire et de 
l’aggravation de la crise humanitaire. La validite du 
droit international, qui inclut le droit international 
humanitaire, est universelle. Il doit done en etre de 
meme pour son application. Le Conseil de securite est 
tenu d’y veiller. 

Le rapport du Secretaire general evoque, a juste 
titre, l’exploitation commercial des conflits dans le 
contexte de la protection. Le grand marche d’armes, 
contre lequel le laureat du prix Nobel, Oscar Arias, 
nous a mis en garde il y a 10 ans de cela, a prospere 
dans toutes les zones de conflit au cours de la decennie 
ecoulee. 

Le Conseil a impose des sanctions et des 
interdictions sans les accompagner de mecanismes 
concrets d’application et de suivi. Certains 
changements encourageants sont survenus recemment. 
L’application de sanctions reelles a l’encontre des 
diamants du sang ont mis hors d’etat de nuire Jonas 
Savimbi et Foday Sankoh. L’Instance de surveillance 
des sanctions a donne des resultats determinants. La 
levee, hier, des sanctions contre l’UNITA temoigne de 
ce que peut accomplir un Conseil uni et resolu. Dans le 
cas du Liberia, les resultats se font encore attendre. 
Pour ce qui est de la Republique democratique du 
Congo, les rapports du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles de ce 
pays - exploitation qui est a la fois la cause et la 
consequence de la guerre prolongee - doivent encore 
s’accompagner de mesures concretes. 

Pour que de veritables changements soient operes 
dans toutes ces situations, il faut un engagement 
politique de la part des principaux protagonistes, y 
compris des puissances regionales, et, bien entendu, de 
la part de nous tous, la communaute internationale. 

La Presidents {parle en espagnol) : Je souhaite 
informer le Conseil que j’ai requ une lettre datee du 
10 decembre 2002 de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de 1’Organisation des Nations Unies, 


0273012f.doc 


15 



S/PV.4660 (Resumption 1) 


qui sera publiee sous la cote S/2002/1346, et qui se lit 
comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a la pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer a la seance que le Conseil de 
securite consacre aujourd’hui, mardi 10 decembre 
2002, au rapport du Secretaire general au Conseil 
de securite sur la protection des civils dans les 
conflits armes. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au present debat, conformement aux 
dispositions pertinentes et suivant la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Palestine a 
occuper le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Cambodge. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ouch (Cambodge) (parle en anglais) : Avant 
tout, je vous souhaite la bienvenue, Madame Carolina 
Barco, Ministre des affaires etrangeres de la Colombie, 
et je vous remercie de presider cette importante seance. 
Je saisis egalement cette occasion pour remercier votre 
predecesseur, M. Wang Yingfan, de la Chine, qui a 
assume de faijon remarquable la presidence du Conseil 
en novembre. 

Je voudrais egalement saluer la presence parmi 
nous du Secretaire general et le remercier de son 
rapport, qui sert de base a nos deliberations 
aujourd’hui. Nous avons ecoute avec beaucoup 
d’interet l’expose fait aujourd’hui par M. Kenzo 
Oshima, le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 
Je voudrais egalement remercier M. Angelo 
Gnaedinger, le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), de son 
expose. 

Nous celebrons aujourd’hui la Journee 
internationale des droits de l’homme, et nous devrions 
nous rappeler que la protection des civils est autant une 
question de droits de l’homme qu’une question 
humanitaire. 


Nous traversons actuellement une periode 
troublee. Une grave menace de guerre plane. Le role du 
Conseil de securite est et continuera d’etre tres 
important pour empecher la guerre et pour trouver une 
solution pacifique aux problemes du monde. 

Je vous suis tres reconnaissant, Madame la 
Presidente, d’avoir convoquer cette seance publique, 
car le sujet a l’ordre du jour est tres important et 
concerne tous les Etats Membres. II est done important 
que le reste d’entre nous, c’est-a-dire les Membres de 
l’Organisation dans leur ensemble, puisse faire 
entendre notre voix sur la question importante de la 
protection des civils dans les conflits armes. Cette 
question devrait etre au centre de l’attention des 
activites de l’ONU et un element important dans la 
creation des operations de maintien de la paix. 

L’implication du Conseil de securite dans la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes ne s’est jamais dementie et s’appuie sur les 
resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000) du Conseil de 
securite, ainsi que sur la lettre adressee au Secretaire 
general par le President du Conseil sur la protection 
des civils dans les conflits armes, et publiee sous la 
cote S/2001/614. Nous voudrions remercier le 
Secretaire general de son rapport, qui figure dans le 
document S/2002/1300 en date du 26 novembre 2002. 

11 s’agit du troisieme rapport sur cette question 
importante, et nous saluons egalement les rapports 
anterieurs, tout aussi excellents, le premier a ete publie 
le 8 septembre 1999 (S/1999/957) et le deuxieme, le 
30 mars 2001 (S/2001/331). Ces rapports presentaient 
les faits sur les realites vecues par des millions de 
civils dans le monde et mettaient en lumiere certaines 
mesures supplementaires que les Etats Membres 
pourraient prendre pour ameliorer leurs propres 
capacites a proteger les civils dans les conflits armes. 
La dure realite de guerres et de conflits civils partout 
dans le monde a conduit l’ONU, le CICR, les 
organisations regionales et de nombreuses autres 
institutions internationales a accorder une attention 
croissante a la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Nous partageons la position du Secretaire 
general, qui, dans son rapport en date du 30 mars 2001 
sur la protection des civils dans les conflits armes, 
appelait a l’instauration d’une culture de protection, 
selon laquelle les gouvernements et groupes armes 
respecteraient et accepteraient les regies du droit 
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international humanitaire, alors que dans le meme 
temps les Etats Membres et les organisations 
internationales manifesteraient la determination voulue 
de veiller a ce que des mesures decisives et rapides 
soient prises en cas de crise. 

La presence aujourd’hui parmi nous d’un si grand 
nombre de dignitaires atteste non seulement de 
l’importance du theme debattu mais aussi du fait que la 
protection des civils est un probleme complexe, a 
facettes multiples et qu’il n’a pas encore ete defini de 
maniere definitive. II concerne toute une serie de 
protagonistes - institutions internationales et societe 
civile - et implique differentes demarches. La 
protection des civils touche a des questions telles que 
l’acces humanitaire, la justice et la reconciliation, les 
deplacements forces, les mines terrestres, les armes 
legeres, ainsi que les femmes et les enfants dans les 
situations de guerre, entre autres. 

Tout en convenant tout a fait que, conformement 
a son mandat d’assurer la paix et la securite dans le 
monde, le Conseil de securite a un role central a jouer, 
il convient egalement de souligner que la nature 
pluridisciplinaire du probleme exige une approche 
coordonnee entre toutes les institutions. Par 
consequent, je suis heureux de constater que le Comite 
permanent interinstitutions est tres efficace et que le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Departement des operations de maintien de la paix 
renforcent leur cooperation. 

S’agissant du dernier rapport du Secretaire 
general, je voudrais evoquer trois problemes mis en 
avant dans le document. Le premier est la question de 
la primaute du droit, de la justice et de la 
reconciliation. On nous a rappele a maintes occasions 
que si durant la Premiere Guerre mondiale, 95 % des 
victimes etaient des soldats, aujourd’hui a l’inverse, 
95 % des victimes des conflits sont des civils. En tant 
que pays qui vient de sortir d’une longue periode de 
lutte civile et de conflit arme, y compris la periode du 
regime genocidaire des Khmers rouges au cours de 
laquelle plus de 2 millions de personnes ont perdu la 
vie, la plupart d’entre elles etant des civils, je parle 
d’experience de la misere et des souffrances endurees 
par notre peuple pendant longtemps, et je puis affirmer 
que nous ne parviendrons a la justice pour notre peuple 
que lorsque la paix et la stability regneront sur la 
totalite de notre pays. 


Pour ce qui est de la primaute du droit et de la 
justice, ces principes doivent s’appliquer de maniere 
juste et universelle a tous les pays, grands ou petits, 
riches ou pauvres. Afin d’atteindre cet objectif, les 
interets politiques contradictoires ne doivent pas avoir 
la priorite sur la justice et la reconciliation pour les 
peuples. A la lumiere de notre amere experience, le 
Cambodge a ete l’un des premiers pays d’Asie a 
ratifier le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI), et nous nous felicitons de l’entree 
en vigueur de celle-ci le lerjuillet dernier. Cela a 
constitue un pas dans la bonne direction vers la 
realisation de l’etat de droit, de la justice et de la 
reconciliation pour les pays qui sortent d’un conflit. 

Deuxiemement, nous voudrions evoquer la 
question de l’acces humanitaire. A cet egard, un 
element important qu’il faut garder a Tesprit est que 
nous ne devrions pas oublier que la protection des 
civils releve, avant tout, de la responsabilite des 
gouvernements souverains concernes. La question de 
l’acces humanitaire, si elle est importante, ne devrait 
pas prevaloir sur le principe de la souverainete 
nationale. Cela a ete souligne a maintes occasions par 
un grand nombre de membres du Mouvement des pays 
non alignes. 

Troisiemement, le Secretaire general insiste sur la 
question de la separation des combattants et civils. 
Nous avons eu une experience tres malheureuse dans 
les annees 80, lorsque les Khmers rouges, apres avoir 
ete expulses du Cambodge, se sont installes dans les 
camps de refugies situes a la frontiere, emmenant avec 
eux un grand nombre de civils auxquels ils 
pretendaient accorder une protection. Je voudrais done 
souligner encore une fois que si la communaute 
internationale ne parvient pas a un accord sur la 
maniere de resoudre un probleme donne, il est difficile 
de regler des questions aussi importantes que celle de 
la separation des civils et combattants. 

Le rapport identifie egalement trois defis 
nouveaux : l’exploitation sexuelle, l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et le terrorisme. Ces 
questions importantes meritent notre pleine attention. 

Enfin, le Cambodge se felicite de l’adoption par 
le Conseil de securite en mars dernier de l’aide- 
memoire, prepare par le Secretaire general en etroite 
cooperation avec les Etats Membres. Cet aide-memoire 
fournit un modele pour les mesures que nous devons 
tous prendre dans cet important domaine de la 
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protection des civils dans les conflits armes. 11 est 
desormais fondamental que nous mettions ces principes 
en pratique, et, en ce sens, la seance d’aujourd’hui 
fournira une excellente occasion d’avoir un premier 
regard sur le plan de campagne pour la protection des 
civils, qui accompagne l’aide-memoire. Je me felicite 
de la tenue des ateliers regionaux, notamment l’atelier 
regional au Japon, qui couvre la region de l’Asie du 
Sud-Est. De tels ateliers fournissent des outils 
pratiques pour appliquer l’aide-memoire. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant du Cambodge pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a la presidence. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Autriche. Je 1’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pfanzelter (Autriche) {parle en anglais) : 
C’est pour moi un privilege tout a fait particulier que 
de m’adresser au Conseil de securite sous la presidence 
de la Colombie. Nous sommes egalement 
reconnaissants au Secretaire general et au Secretaire 
general adjoint, M. Oshima, de la maniere excellente 
dont sont preparees pour nos importantes deliberations 
au sein du Conseil de securite. 

Je prends la parole en ma qualite de President en 
exercice du Reseau de la securite humaine, groupe 
interregional qui comprend egalement les pays 
suivants : l’Afrique du Sud, en tant qu’observateur, le 
Canada, le Chili, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le 
Mali, la Norvege, les Pays-Bas, la Slovenie, la Suisse 
et la Thailande. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes est tout a fait au coeur des efforts 
deployes par notre reseau pour assurer la securite et les 
droits de la personne. Notre objectif est de prendre des 
mesures concretes pour faire de notre monde un endroit 
ou tous les peuples peuvent vivre dans la securite et la 
dignite, a l’abri de la crainte et du besoin, avec les 
memes chances que d’autres de developper leur 
potentiel humain. Ces efforts sont directement lies a 
l’accent que le Secretaire general place sur ce qu’il a 
defini comme etant notre imperatif humanitaire : 
l’essence meme du travail realise par l’ONU pour 
instaurer la securite humaine la ou elle est menacee, la 
ou elle a cesse d’exister et la ou elle n’a jamais existe. 

Les conflits armes continuent d’affecter des 
millions de civils dans le monde qui sont ainsi prives 


de produits de premiere necessity, exposes a la 
violation de leurs droits et a l’exploitation physique et 
souvent deplaces et separes de leurs families. Le 
phenomene a l’issue duquel des civils deviennent les 
cibles deliberees de la guerre, en violation flagrante du 
droit international humanitaire et des instruments 
relatifs aux droits de l’homme reste d’une frequence 
alarmante. Trop souvent, les victimes principals des 
conflits armes sont des femmes et des enfants, et c’est 
sur leurs epaules que repose l’avenir de nos societes. 

Les debats du Conseil de securite sur la question 
- tels que celui qui se tient aujourd’hui, en cette 
Journee internationale des droits de l’homme - font 
mieux prendre conscience de la necessite d’etablir une 
culture de protection au sein de l’ONU et au-dela. Les 
rapports du Secretaire general sont une contribution 
essentielle a cette fin. Le Reseau se felicite de 
l’importance que le Conseil de securite continue 
d’accorder a cette question cruciale. Nous considerons 
l’Agenda pour la protection des civils comme un cadre 
d’action. La protection des civils est essentielle et non 
pas secondaire dans le mandat qu’a le Conseil de 
maintenir la paix et la securite internationales. Nous 
nous felicitons du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2002/1300), qui, comme ceux qu’il a prepares 
auparavant a l’intention du Conseil, cherche a 
identifier des strategies pratiques pour promouvoir une 
culture de protection. Nous demandons instamment au 
Conseil de securite de maintenir l’elan imprime a ce 
programme, et nous demandons au Secretaire general 
de continuer a tenir regulierement le Conseil au 
courant de Involution de la situation dans ce domaine. 

En ce qui concerne la protection des civils, je 
voudrais mettre en relief plusieurs questions qui 
figurent egalement dans les rapports du Secretaire 
general, sous l’angle du Reseau de la securite humaine. 
Les debats sur les besoins particuliers des femmes et 
des enfants en matiere de protection sont une partie 
importante de cette rubrique, et je voudrais parler des 
declarations faites par le Reseau de la securite humaine 
pendant les debats respectifs du Conseil de securite. 

La protection des civils dans les conflits armes 
incombe principalement aux gouvernements. Toutefois, 
dans les situations de conflit arme, les acteurs non 
etatiques peuvent egalement etre directement 
responsables d’assurer les besoins fondamentaux et la 
protection des populations civiles. Un element 
essentiel de cette responsabilite consiste a ce que 
toutes les parties au conflit permettent un acces 
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humanitaire sans entrave aux populations vulnerables. 
Neanmoins, comme le signale a juste titre le rapport, 
tres peu d’acteurs non etatiques reconnaissent leurs 
responsabilites a cet egard. Par consequent, nous 
estimons que la mise au point de mesures destinees a 
sensibiliser toutes les parties a un conflit - y compris 
les acteurs non etatiques quant a leurs responsabilites 
et aux dispositions pertinentes du droit international 
humanitaire, des instruments relatifs aux droits de 
l’homme, du droit des refugies et du droit penal sont 
d’une importance primordiale. Nous rappelons que le 
Conseil de security s’est engage dans la resolution 
1265 (1999), a reagir face aux situations de conflit 
arme lorsque des civils sont vises directement ou 
lorsque l’assistance humanitaire aux civils est 
deliberement entravee. 

Si des progres considerables ont ete faits ces 
dernieres annees en ce qui concerne le renforcement 
des cadres institutionnels et normatifs pour la 
protection des personnes deplacees, leur situation dans 
beaucoup de pays demeure extremement inquietante. 
Partout ou il y a conflit, il y a aussi, selon toute 
probability, deplacement. Le deplacement continue 
d’etre une retombee des conflits actuels et trop souvent 
c’est un objectif que les combattants poursuivent 
deliberement. L’Assemblee generate et la Commission 
des droits de l’homme ont, a maintes reprises, donne 
un aperqu de leurs recommandations a l’appui de la 
protection et de l’assistance aux personnes deplacees. 
Deux des membres du Reseau de la securite humaine, 
l’Autriche et la Norvege, presentent regulierement des 
resolutions sur cette question dans ces instances. 
S’appuyant sur les travaux du Representant du 
Secretaire general sur les personnes deplacees, un 
nombre croissant de pays affectes par des conflits 
utilisent les Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays en tant que norme et que cadre pour faire face aux 
problemes des personnes deplacees a l’interieur de leur 
propre pays. Nous proposons en consequence que le 
Conseil de securite encourage les Etats qui ont des 
problemes de deplacement interne a utiliser les 
Principes directeurs et a trouver des solutions durables 
pour les personnes deplacees, dont leur retour 
volontaire dans la securite et la dignite. 

La realisation d’une paix durable depend de 
l’etablissement d’une administration de la justice 
efficace et equitable, d’institutions qui assurent une 
obligation redditionnelle pour les atrocites commises 


dans le passe et pour les violations graves des droits de 
l’homme ainsi que de mecanismes credibles de verite 
et reconciliation. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de l’entree en vigueur du Statut de Rome de 
la Cour penale internationale, qui marque une 
contribution importante pour mettre fin a l’impunite. 
Les mecanismes de justice et de reconciliation doivent 
tous deux assurer la participation des femmes et 
prevoir des procedures speciales pour les enfants. Nous 
pensons comme le Secretaire general que les efforts de 
reconciliation doivent etre entrepris en tenant compte 
des sensibilites culturelles et que l’education doit offrir 
la possibility de renforcer la tolerance et la justice 
sociale au sein des collectivites aussi bien pendant 
qu’apres les conflits. Je voudrais ajouter que 
l’education dans le domaine des droits de l’homme est 
particulierement utile a cet egard. Le Reseau de la 
securite humaine elabore actuellement une declaration 
de principes sur l’education dans le domaine des droits 
de l’homme et va publier sur cette question un manuel 
qui pourra etre adapte aux differentes situations 
regionales. 

L’emploi generalise des armes legeres et des 
mines terrestres antipersonnel a des repercussions tres 
importantes sur l’etendue et le niveau de la violence 
qui affecte les populations civiles pendant et apres les 
conflits armes, comme le signale le Secretaire general 
dans son premier rapport au Conseil de securite sur la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes (S/1999/957). Il y a une semaine, nous avons 
commemore le cinquieme anniversaire de la signature 
de la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction. C’est 
cette initiative qui a ete a l’origine de la creation du 
Reseau de la securite humaine. Lors de sa reunion 
ministerielle en septembre de cette annee, le Reseau a 
adopte une declaration qui demandait la ratification 
universelle de cet important traite - appel que je 
souhaite reiterer aujourd’hui. 

Je souhaite remercier le Secretaire general de 
s’etre penche sur un certain nombre de questions 
d’actuality dans son dernier rapport, a savoir la 
separation des elements armes des civils deplaces; la 
surete du personnel humanitaire; 1’exploitation sexuelle 
et la violence sexospecifique dans les crises 
humanitaires et les situations de conflit; l’exploitation 
commerciale des conflits et le pillage des ressources; et 
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la participation et le role des organisations terroristes 
dans les conflits armes. 

Pour que ce programme reussisse, tous les Etats 
et d’autres acteurs pertinents doivent s’engager a 
ameliorer la protection juridique et physique des civils. 
A cette fin, un element important est l’integration des 
recommandations du Secretaire general dans les 
realites de toutes les regions. C’est pourquoi le Reseau 
se felicite des seminaires regionaux lances par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, et 
demande instamment a tous les gouvernements d’y 
participer. 

Enfin, je voudrais vous assurer, Madame la 
Presidente, que les membres du Reseau de la securite 
humaine sont pleinement attaches au soutien et a la 
defense de la protection des civils dans les conflits 
armes, car c’est une base indispensable a la paix, a la 
securite et a la stability. 

La Presidente (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M.Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : Le 
droit de tous les etres humains de vivre dans la paix 
durable et la securite doit etre sacre. C’est l’une des 
raisons qui a inspire la creation de l’ONU. C’est le 
fondement des buts et principes de l’Organisation, et 
c’est de la qu’elle tire son mandat et son autorite. La 
protection des civils dans les conflits armes est done 
une responsabilite de base de l’ONU. C’est egalement 
une responsabilite collective imposee par les 
dispositions du droit international humanitaire. Sur 
cette base, nous croyons que le dialogue actuel au sein 
du Conseil est essentiel pour promouvoir les efforts de 
l’Organisation dans ce domaine et realiser davantage 
de progres face a ce grave defi. 

Nous saluons egalement le dernier rapport du 
Secretaire general qui passe en revue l’evolution de la 
situation concernant la protection des civils dans les 
conflits armes depuis 18 mois. Nous pensons nous 
aussi que trois questions constituent un defi a la 
capacite des Etats a proteger les civils, a savoir les 
violences sexuelles et sexospecifiques; l’exploitation 
commerciale illegale des ressources naturelles des 
Etats; et la menace du terrorisme. 

Ma delegation souhaite faire un certain nombre 
d’observations importantes a cet egard. Premierement, 


dans le cadre de l’attachement aux principes enonces 
aux Articles 1 et 2 de la Charte, notamment 
l’independance politique, l’egalite souveraine et 
l’integrite territorial des Etats, que chacun doit 
respecter, nous voudrions insister sur le fait que la 
protection des civils dans les conflits armes ne doit pas 
faire oublier le concept de souverainete de l’Etat ou 
des responsabilites et des pouvoirs que les Etats ont sur 
leur territoire. Un equilibre entre ces deux elements est 
necessaire et meme essentiel, en particulier parce que 
le droit international a traite de ces elements dans le 
detail et a determine des engagements, des devoirs et 
des droits pour les Etats et les personnes. 

Deuxiemement, ces dernieres annees, le Conseil 
de securite a examine la question de la protection des 
civils dans les conflits armes. 11 a adopte un certain 
nombre de resolutions et emis plusieurs declarations 
presidentielles sur la question. Ceci montre 
l’importance que le Conseil accorde a cette question 
capitale qui devient d’autant plus importante qu’il y a 
un nombre croissant de victimes parmi les civils dans 
les conflits armes, par rapport aux chiffres de la 
decennie precedente, et que le nombre de conflits 
augmente egalement, en particulier en Afrique ou se 
deroulent pres de la moitie des conflits que connait le 
monde. 

Ce qui aggrave et complique encore les choses, 
c’est le changement dans les methodes et le 
comportement des combattants, tant au niveau 
international que national, et la multiplication des 
luttes ethniques, internes et regionales, notamment le 
nettoyage ethnique, qui s’accompagnent d’une 
disintegration des institutions gouvernementales et de 
l’effondrement de l’etat de droit. 

Nous croyons que l’une des raisons principals 
pour lesquelles ce phenomene tragique croit, c’est que 
les pays ne respectent pas les normes du droit 
international humanitaire, en particulier la quatrieme 
Convention de Geneve et ses deux Protocoles 
additionnels, tandis que dans certains cas, 1’absence de 
gouvernance et d’autorites responsables est le resultat 
d’une lutte interne. Nous voudrions saisir cette 
occasion pour dire avec emphase qu’un certain nombre 
d’instruments juridiques internationaux enoncent des 
elements du droit international dont les applications ne 
concernent pas seulement les parties a ces instruments. 
L’exemple le plus evident en est la quatrieme 
Convention de Geneve et ses deux Protocoles 
additionnels qui ne concernent pas que les Etats parties 
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mais s’appliquent a toute la communaute internationale 
car ils determinent le cadre internationalement convenu 
pour trader de la question des civils dans les conflits 
armes ou sous occupation. 

Troisiemement, l’ONU a reussi a prouver a 
plusieurs reprises qu’elle avait la capacite d’intervenir 
pour proteger les civils, en particulier dans les Balkans, 
au Timor-Leste et en Sierra Leone. Nombre de 
situations ne se sont pas vu accorder la meme 
importance ou n’ont pas fait l’objet d’une intervention 
reussie, notamment dans d’autres regions de l’Afrique 
et au Moyen-Orient. 

Bien que les Membres de l’Organisation soient de 
plus en plus conscients de l’ampleur de ce nouveau 
defi et considerent que l’ONU a une responsabilite a 
assumer que ce soit par le biais du Conseil de securite 
ou de l’Assemblee generate, pour prevenir les conflits 
et leur trouver une solution pacifique, et bien qu’ils 
estiment important de fournir une protection et une 
assistance humanitaire aux victimes civiles des conflits 
armes, la communaute internationale a encore 
beaucoup a faire a cet egard. Un exemple flagrant de 
cet echec de la communaute internationale, et de 
l’ONU en particulier, est la situation dans les territoires 
palestiniens occupes - Cisjordanie et bande de Gaza - 
ou la population civile souffre quotidiennement des 
incursions des forces d’occupation, qui violent les 
dispositions de la quatrieme Convention de Geneve et 
de son premier Protocole additionnel. Les souffrances 
des enfants, des femmes, des personnes agees et des 
autres segments vulnerables de la societe s’aggravent 
et se prolongent de jour en jour. Ces souffrances sont 
exacerbees par le fait que les soins medicaux et 
humanitaires sont retardes et Faeces aux victimes 
entrave. Le fait est que la puissance occupante fait 
effectivement obstacle au travail de ceux qui cherchent 
a dispenser des soins. 

Les pratiques des forces d’occupation 
israeliennes et leur recours continu aux armes lourdes 
dans des zones civiles densement peuplees ont 
multiplie par deux le nombre des victimes civiles, et 
provoque par consequent une degradation de la qualite 
de vie sur tous les plans, et en particulier sur les plans 
social, economique et sanitaire. 

L’Egypte condamne et denonce fermement et 
totalement cette situation. Nous ne saurions accepter de 
justification, quelle qu’elle soit, a cette situation, etant 
donne que le droit de resister a une puissance 


occupante est un droit sacro-saint garanti par la Charte 
des Nations Unies et le droit international, ainsi que 
par le droit des peuples a 1’autodetermination et a 
l’independance. 

Quatriemement, la question de la protection des 
civils dans les conflits armes nous parait devoir etre 
tout a fait prioritaire dans les travaux de 

l’Organisation, et du Conseil de securite en particulier. 
Nous devrions egalement consacrer davantage 
d’attention aux regions les plus vulnerables, comme 
l’Afrique et les territoires palestiniens occupes, et, 
l’interieur des pays, aux secteurs les plus vulnerables 
de la societe, qui manquent de protection et d’attention. 

A cet egard, l’Egypte est gravement preoccupee 
par 1’augmentation, dans les conflits armes, des actes 
de violence contre les femmes et les enfants ainsi que 
par les repercussions physiques, psychologiques, 

sociales et economiques negatives de ce phenomene. 
C’est la raison pour laquelle, pour combattre 

efficacement l’injustice a l’egard des femmes, l’Egypte 
a accueilli en septembre dernier, a Charm el-Cheikh, 
une conference visant a mettre en place un nouveau 
mouvement international en faveur des femmes et de la 
paix, a laquelle ont participe de nombreuses 

personnalites eminentes de la communaute 
internationale. 

L’objectif de cette conference etait de mettre en 
oeuvre une serie d’activites en preparation d’une 
conference internationale prevue en 2004 sur la 
question des femmes et de la paix. La conference de 
Charm el-Cheikh a souligne l’importance d’une 
reconnaissance des femmes comme elements efficaces 
de reglement des conflits et d’une reconnaissance de 
leur participation aux efforts de consolidation de la 
paix. 

Pour terminer, je tiens a vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque la presente seance sur 
cette importante question. J’etais reellement pret a ne 
pas prendre la parole si vous aviez quitte la presidence. 
Je tiens a reaffirmer l’appui de ma delegation aux 
efforts du Conseil et de l’Organisation dans ce 
domaine, et notre determination de prendre une part 
active a ces activites. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de l’Egypte des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. C’est pour moi un grand plaisir que de 
presider cette seance. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant d’Israel. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jacob (Israel) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous souhaiter la bienvenue, Madame la 
Presidente, et vous adresser tous mes voeux de succes 
dans la conduite des deliberations du Conseil sur cette 
question. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge de leurs importantes 
declarations de ce matin. 

Israel est heureux de prendre part au debat 
d’aujourd’hui et se felicite du regain d’attention de la 
communaute internationale face a la question de la 
protection des civils dans les situations de conflits 
armes. 

Israel salue egalement les efforts visant a 
ameliorer l’efficacite du travail de l’ONU a cet egard. 
Nous appuyons en particulier les dispositions prises 
pour unifier le travail des differents departements et 
institutions en la matiere et pour accroitre la 
coordination et la cooperation entre les differents 
secteurs de 1’Organisation dont les travaux portent sur 
la protection des civils. Nous nous felicitons de voir 
que le Conseil de securite a pris une part active dans 
les efforts pour reduire 1’impact intolerable des conflits 
armes sur les civils innocents. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur le 
sujet represente un nouveau progres en la matiere. 
Israel est heureux de voir que le rapport met 1’accent 
sur les problemes nouveaux que posent l’exploitation 
sexuelle, l’exploitation commerciale des ressources et 
la montee du terrorisme. L’etablissement de principes 
directeurs et de normes acceptees en matiere de 
conduite dans tous ces domaines permettra de renforcer 
considerablement la protection offerte aux populations 
civiles. 

L’accent particulier mis sur l’exploitation 
sexuelle des femmes et des filles dans les situations de 
conflits armes decoule d’une prise de conscience, ces 
dernieres annees, de la difference des repercussions 
qu’ont les conflits sur les hommes et sur les femmes. 
Israel, pays qui a beaucoup fait pour integrer la parite 
dans tous les secteurs de la societe, estime qu’une 
participation accrue des femmes a la prise de decisions 
au plus haut niveau permettra non seulement de 
promouvoir notre objectif commun - la promotion de 


la femme - mais egalement de reduire certaines des 
repercussions disproportionnees qu’ont les conflits 
armes sur les femmes. 

De meme, l’accent mis sur l’exploitation 
commerciale vient de la prise de conscience de ce que 
l’exploitation illegale des ressources naturelles permet 
d’alimenter des conflits qui, sans cela, auraient 
certainement disparu. C’est une preoccupation 
particulierement importante sur le continent africain. 
Israel s’est joint a cette fin a d’autres nations 
participant aux regimes de controle visant a assecher 
les recettes illegales generees par 1’exportation illegale 
de ressources naturelles. 

Enfin, la menace croissante du terrorisme remet 
en question comme jamais nos efforts pour proteger les 
populations civiles des ravages des conflits. Le 
terrorisme brouille la distinction fondamentale et 
critique qui doit etre maintenue entre civils et 
combattants, comme l’explique en detail le rapport du 
Secretaire general. 

Les terroristes s’efforcent de brouiller cette 
distinction non seulement dans les cibles qu’ils se 
choisissent - lieux publics tres frequentes, immeubles 
de bureaux et moyens de transport collectifs, souvent - 
mais egalement dans leur mode de fonctionnement en 
dehors meme des operations de combat. En choisissant 
leurs lieux d’entrainement et l’emplacement de leurs 
organisations, ils jettent en general leur devolu sur des 
zones civiles dans le but express de se defendre contre 
des mesures preventives eventuelles. Retablir 
nettement la distinction essentielle entre combattants et 
civils, comme l’exige le droit international 
humanitaire, est capital pour la reussite a la fois de nos 
efforts de lutte contre le terrorisme international et de 
nos efforts de protection des civils contre ses effets 
meurtriers. 

L’acces des travailleurs et de l’aide humanitaire 
aux zones de conflit est egalement de la plus grande 
importance. Israel reconnait la necessity de cette aide 
ainsi que les avantages potentiels a long terme d’une 
presence humanitaire dans les zones de conflit. Mais le 
rapport du Secretaire general reconnait aussi que les 
travailleurs humanitaires et les voies d’acces qu’ils 
utilisent peuvent etre utilises d’une faijon qui pose une 
menace aux autres populations civiles. 11 est imperatif 
que des mesures soient prises afin de veiller a ce que 
les travailleurs humanitaires soient a meme de 
s’acquitter de leurs fonctions, tout en etant proteges de 
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l’exploitation par toute partie locale dont les objectifs 
et les tactiques sont l’antithese meme de ceux du 
personnel humanitaire. 

Ces considerations mettent en lumiere les 
dilemmes complexes qui se posent aux Etats 
participant a la campagne mondiale contre le 
terrorisme. Comment les Etats peuvent-ils lutter 
efficacement contre les organisations terroristes qui 
mettent deliberement en danger tant les populations 
civiles prises pour cible que ceux dont ils se servent 
comme boucliers de protection? Comment les Etats 
peuvent-ils exercer leur droit legitime a prendre des 
mesures defensives contre le terrorisme sans porter 
indument prejudice a la population civile? Comment 
les Etats peuvent-ils assurer une fourniture adequate de 
vivres, de medicaments et de secours tout en veillant a 
ce que les filieres d’approvisionnement ne soient pas 
compromises par des elements terroristes? 

II n’existe pas de reponse facile a ces questions. 
Tous les Etats doivent essayer d’etablir un juste 
equilibre entre, d’une part, leurs obligations de lutter 
contre le terrorisme et de proteger leurs civils et, 
d’autre part, leurs responsabilites en vertu du droit 
international humanitaire. Ce processus serait 
considerablement favorise si la communaute 
internationale veillait soigneusement a faire assumer la 
responsabilite principale des prejudices causes aux 
civils dans ces situations par ceux qui ont deliberement 
aboli la distinction entre les civils et les combattants. 
L’incapacite de faire repondre de leurs actes ces 
groupes armes qui bafouent le statut protege des civils 
et mettent ainsi en danger leurs vies ne fera 
qu’encourager les groupes terroristes a recourir de plus 
en plus a cette tactique reprehensible. 

Notre objectif doit etre d’explorer les moyens 
d’isoler les terroristes des populations civiles qu’ils 
mettent en peril. C’est une tache qui presente des 
difficultes multiples - difficultes aggravees par les 
efforts inlassables des terroristes a rendre notre tache 
aussi difficile que possible. C’est le cas en particulier 
du phenomene effroyable des auteurs d’attentats- 
suicide qui ont montre un mepris total pour la vie des 
civils et qui represented un defi unique en son genre 
aux mecanismes de prevention et de dissuasion 
disponibles en vertu du droit international humanitaire. 
Neanmoins, cela ne nous degage pas de l’obligation de 
continuer a ameliorer nos techniques et nos strategies 
de lutte contre le terrorisme pour eviter que la vie des 
civils ne soit menacee. 


La Presidente (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Indonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hidayat (Indonesie) {parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis de commencer, Madame la Presidente, 
par vous exprimer, ainsi qu’a votre delegation, ma 
gratitude sincere pour avoir convoque ce debat public. 
Ma delegation est certainement tres honoree par votre 
presence parmi nous au moment ou nous debattons de 
cette importante question. 

Je voudrais egalement me feliciter du rapport du 
Secretaire general et prendre acte de l’evolution de la 
situation depuis la publication de son dernier rapport 
en mars 2001. Nous prenons note des efforts du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires du 
Secretariat et des avantages offerts par la cooperation 
plus etroite entre ce Bureau et le Departement des 
operations de maintien de la paix. A cet egard, ce qui 
revet un grand interet pour ma delegation, ce sont les 
six ateliers coordonnes par le Bureau en reponse a la 
resolution 2002/32 du Conseil economique et social, 
dans laquelle le Conseil invite les Etats Membres a 
participer activement aux ateliers sur la protection des 
civils visant a dispenser des connaissances et a 
ameliorer les pratiques grace a l’echange de donnees 
d’experience. 

Avant de poursuivre, je voudrais egalement 
exprimer ma reconnaissance pour l’aide-memoire 
elabore par le Bureau et adopte par le Conseil de 
securite, en mars 2002, en tant qu’outil pratique 
servant de base pour ameliorer l’analyse et le 
diagnostic des principals questions qui se posent en 
matiere de protection des civils a l’occasion d’un 
conflit. 

II est ahurissant de relever que rien qu’au cours 
de la derniere decennie, plus de 2,5 millions de 
personnes ont trouve la mort en consequence directe de 
conflits et que les civils represente la majorite des 
victimes. II n’est pas moins tragique que 31 millions de 
personnes environ ont egalement ete deplacees et 
deracinees au cours de la meme periode. Nous 
convenons avec le Secretaire general que la quantite de 
souffrances humaines que cela represente est immense 
et insoutenable, mais la menace du terrorisme dans le 
monde risque d’ajouter considerablement aux 
souffrances endurees. 
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Le rapport dont nous sommes saisis contient 
nombre de suggestions pour ameliorer la reponse a ces 
questions, notamment l’acces aux populations 
vulnerables, la separation des civils des elements 
armes, ainsi que la primaute du droit, la justice et la 
reconciliation. Compte tenu de l’experience acquise au 
plan national par l’lndonesie et du temps imparti a ce 
debat, je voudrais faire quelques observations 
generates sur le troisieme volet, a savoir la primaute du 
droit, la justice et la reconciliation. 

Au sortir d’une periode de conflit, nous 
convenons que le retablissement de l’etat de droit est 
indispensable pour permettre a un pays de retrouver 
une paix durable fondee sur une protection garantissant 
la securite des civils et sur le respect de l’ordre public. 
Dans une societe sortant d’un conflit, il y aura toujours 
- et il devra toujours y avoir - des exigences de justice 
et de respect du principe de responsabilite. C’est 
humain et c’est comprehensible. L’enseignement a 
tirer, et peut-etre, la contribution a une reflexion 
politique est que ces exigences sont placees sur des 
assises plus solides quand elles adoptent une vision 
holistique de l’histoire et reconnaissent, dans l’interet 
de la stabilite et du progres, qu’elles doivent aboutir a 
des choix conscients axes sur la stabilite et le progres. 

Cela dit, nous reconnaissons que tout conflit a sa 
propre dynamique et ses caracteristiques specifiques. A 
cette fin, toute situation d’apres conflit exige une 
reponse unique. Mon point de vue est que, malgre les 
differences de situations, les attitudes politiques qui 
definissent la riposte et les strategies pourraient 
s’inspirer des reglements de conflit reussis, comme 
ceux en Sierra Leone, en Angola et en Afghanistan, 
mentionnes dans le rapport. 

Enfin, le Secretaire general identifie dans le 
rapport trois problemes de portee mondiale qui ont 
surgi depuis la parution du dernier rapport et qui 
mettront serieusement a l’epreuve la capacite des Etats 
Membres de proteger les civils. Le premier a trait a 
l’aggravation de la violence fondee sur le sexe dans les 
crises humanitaires et les situations de conflit. Le 
second concerne l’exploitation des conflits a des fins 
commerciales, par laquelle des particuliers et des 
societes profitent d’un conflit pour piller les ressources 
naturelles et s’enrichir aux depens des populations 
civiles. Le troisieme volet identifie par le Secretaire 
general est la montee du terrorisme et la participation 
d’organisations terroristes a des conflits armes. 


Il s’agit a l’evidence d’une evolution inquietante 
de la situation. Tout en appuyant fermement les 
mesures pratiques suggerees par le Secretaire general, 
ma delegation voudrait ajouter que les Etats Membres 
de l’ONU devraient proposer des idees et des 
approches analogues aux niveaux tant national, 
regional que multilateral qui entraineront une vague 
massive de reponses a ces questions. Au niveau 
national et afin d’instituer le cadre juridique necessaire 
sur le terrorisme, mon gouvernement a mis en octobre 
dernier la derniere main au projet de loi antiterroriste, 
en chantier depuis 1999, en vue de sa presentation a la 
Chambre des representants. En attendant T adoption de 
la dite loi, deux reglements du Gouvernement ayant 
force de loi ont ete signes le 18 octobre pour appuyer 
les efforts de l’lndonesie contre le terrorisme. 

Enfin, nous sommes convaincus que les 
problemes identifies par le Secretaire general vont dans 
le prolongement d’autres deja traites au sein de 
l’Organisation et de ses institutions, tels que les 
questions touchant les femmes et les enfants, les armes 
legeres et la lutte contre le terrorisme. Nous sommes 
d’avis qu’en travaillant ensemble, en adoptant les 
memes principes et normes et en tenant regulierement 
informes les autres membres de l’equipe de ce qui se 
passe, notre systeme multilateral surmontera ces 
problemes. 

La Presidente (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Timor-Leste. Je Tinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Guterres (Timor-Leste) (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, mon gouvernement vous felicite 
pour l’accession de votre pays a la presidence du 
Conseil. Il ne fait aucun doute que votre experience et 
votre devouement guideront le Conseil dans ses 
deliberations au moment ou des decisions difficiles 
doivent etre prises. 

C’est avec un grand plaisir que nous accueillons 
la presence ici aujourd’hui du Secretaire general et du 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, dont la participation souligne T importance des 
debats qui n’auraient pas pu se derouler a une date plus 
propice qu’a l’occasion de la Journee internationale des 
droits de l’homme. 

Je voudrais rendre hommage au Secretaire 
general pour son rapport detaille (S/2002/1300) sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Dans le 
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meme temps, je voudrais remercier le Secretaire 
general adjoint Oshima pour sa presentation du 
rapport, et saluer l’important travail realise par le 
Bureau des Nations Unies de la coordination des 
affaires humanitaires. 

Le rapport reflete le travail intense du Conseil et 
du systeme des Nations Unies, et presente un plan de 
campagne clair pour repondre aux defis poses a nos 
populations les plus vulnerables. 11 traite des questions 
importantes de l’acces, de la separation, et de la 
primaute du droit et de la justice. En outre, l’inclusion 
de questions telles que l’exploitation sexuelle et le 
terrorisme est a la fois opportune et appropriee. 

L’aide-memoire adopte par le Conseil de securite 
est un instrument essentiel de conception et d’examen 
des mandats des operations de paix. Nous 
encourageons son utilisation reguliere et systematique 
a l’avenir. 

Nous attendons avec interet la tenue d’ateliers 
regionaux, l’annee prochaine, dans la region du bord 
du Pacifique et de l’Asie du Sud-Est. Le Gouvernement 
du Timor-Leste s’engage a participer a cette importante 
initiative. 

L’experience de mon jeune pays illustre la 
necessity d’agir plus efficacement pour proteger les 
civils en situation de conflit. De trop nombreux 
innocents ont perdu la vie au cours des dernieres 
annees en raison des violences et de la famine. 

Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
attire notre attention sur l’importance qu’il y a a 
proteger les civils, y compris en periode de transition. 
La cessation des hostilites, les accords de paix fragiles 
et de nouvelles structures gouvernementales 
democratiques requierent T attention soutenue de la 
communaute internationale. Former des responsables 
locaux ou charges de l’application des lois en matiere 
de respect des droits de l’homme et de la primaute du 
droit, creer un environnement sur pour que les 
institutions democratiques se developpent, desarmer 
les milices et assurer le retour sur et la reintegration 
des personnes deplacees constituent des defis qui 
exigent un effort soutenu de la communaute 
internationale tout au long de la periode de transition. 

Le rapport indique qu’il reste beaucoup a faire 
pour assurer une protection efficace a des millions de 
civils touches par les conflits. Ce sont eux qui souffrent 
le plus en periode de conflit et de guerre. L’Etat a la 


responsabilite principale de proteger sa population, et, 
dans ce contexte, le Timor-Leste, a l’occasion de la 
Journee internationale des droits de l’homme, a ratifie 
ce jour les principaux instruments de droits de 
l’homme et protocoles facultatifs, y compris la 
Convention internationale sur la protection de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille. 
Avec cette ratification, cette Convention est entree en 
vigueur 12 ans apres son approbation. 

Le fait de ratifier ces traites est une mesure 
importante pour l’instauration d’une culture des droits 
de l’homme. Les appliquer est une tache qui exige 
l’engagement et l’effort continus du Gouvernement, 
des organisations non gouvernementales et de la 
societe civile. 

En tant que Membre le plus recent de 
l’Organisation des Nations Unies, le Timor-Leste est 
fermement attache a la protection et a la promotion des 
droits de l’homme et il fera tout pour satisfaire aux 
normes internationales en matiere de droits de 
l’homme dans le cadre de ses lois, politiques et 
pratiques. A cet egard, face aux defis crees par les 
evenements regrettables de la semaine derniere, le 
Gouvernement a mis en place une commission 
d’enquete, avec la participation de representants de la 
societe civile. Les conclusions de la commission 
serviront a renforcer davantage notre capacite a creer 
des conditions de paix et de stabilite, un prealable a la 
mise en place d’institutions nationales et de 
developpement durable. 

Le Gouvernement espere que toutes les parties 
prenantes internationales, y compris l’Organisation des 
Nations Unies et ses institutions, fourniront une 
expertise et une assistance technique en cas de 
necessite au Gouvernement afin de faire connaitre les 
conventions sur les droits de l’homme. Une telle 
assistance est fondamentale au relevement, a la 
reconstruction et a la reconciliation, et constituera done 
un fondement solide alors que notre nation est attachee 
a une culture de paix. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Conseil de 
ses efforts en matiere de protection des civils dans les 
conflits armes. Nous appuyons fermement et 
encourageons les efforts continus de la communaute 
internationale face au sort de tous les civils - hommes, 
femmes et enfants -, victimes des conflits dans le 
monde entier. 
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M. Listre (Argentine) (parle en espagnol) : 
Madame la Presidente, je voudrais m’associer aux 
autres orateurs pour vous exprimer ma gratitude pour 
avoir organise ce debat, qui illustre la preoccupation de 
la Colombie et de son gouvernement ainsi que votre 
propre preoccupation sur cette question. Je voudrais 
egalement saluer notre collegue, l’Ambassadeur 
Valdivieso, qui termine quatre annees de travail 
remarquable au sein de cette Organisation, et qui 
preside le Conseil durant un mois marque par l’examen 
de questions tres difficiles. 

Cette question est importante pour mon pays. 
Mon pays partage cette preoccupation en matiere de 
securite humaine. Ce n’est qu’au cours des dernieres 
annees que le Conseil a reagi de faqon soutenue aux 
defis dans ce domaine. 11 y a trois ans, au cours du 
premier debat, nous avions juste commence a souligner 
la necessite d’une prise en charge systematique de la 
situation des civils, en indiquant qu’ils etaient les 
cibles directes et favorites de la plupart des factions 
dans un conflit. 

Je dois egalement remercier le Canada pour ses 
efforts pour veiller a ce que cette question soit 
examinee de faqon reguliere au sein du Conseil. Sa 
tenacite a porte ses fruits. 

Le present debat est le quatrieme debat public du 
Conseil de securite sur cette question. Nous examinons 
le troisieme rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
devons nous rappeler que dans ses rapports precedents, 
le Secretaire general a decrit la grave situation des 
civils et fait des recommandations pour y faire face. Le 
troisieme rapport montre qu’aujourd’hui, nous avons 
pu instaurer, au sein du Conseil, une pratique de 
traitement systematique de la situation des civils dans 
les conflits armes. Cette evolution peut etre relevee 
dans les normes applicables ainsi que dans le travail 
des organes de l’ONU. 

Le rapport n’est plus une autre compilation de 
mesures urgentes qui doivent etre adoptees, mais plutot 
un rapport de bilan - un examen des progres, des 
difficultes et des nouveaux faits survenus dans 
l’application de ces mesures. En d’autres termes, nous 
avons fait des progres graduels en vue d’une pratique 
de protection des populations civiles, et cela est 
louable. Aujourd’hui, nous devons surtout porter notre 
attention sur des actions systematiques. 


Le rapport souligne que la viabilite des processus 
dans le cadre d’une transition vers la paix exige des 
mesures concretes dans trois domaines clefs. Ces 
mesures sont de plus en plus considerees comme des 
prealables a une paix durable. 

La responsabilite d’un Etat dans la protection de 
sa population est un premier point que nous voudrions 
reiterer. Lorsque le Conseil a traite pour la premiere 
fois de la question, mon pays s’etait interesse a cet 
aspect. Ce sont les Etats qui ont la responsabilite 
principale de respecter et d’assurer le respect du droit 
international humanitaire en toutes circonstances et 
pour les individus relevant de leur juridiction. Cela 
n’est pas contradictoire avec la souverainete des Etats; 
bien au contraire, c’est l’expression la plus naturelle de 
cette souverainete. 

Un autre probleme se pose concernant l’arrivee 
de l’assistance aux populations dans le besoin, souvent 
entravee par des actions d’obstruction telles que les 
blocus et les couvre-feux. Un facteur central est le 
manque de contacts officiels avec les entites non 
etatiques. De ce fait, il faudrait que les agents 
humanitaires etablissent des contacts systematiques 
avec les factions belligerantes pour negocier 
d’importantes decisions. 

Cela suppose que l’agent humanitaire doit etre 
perqu comme une personne neutre. Cela peut se faire 
plus facilement si le dialogue devient regulier et est 
soutenu par des accords-cadres qui orientent son 
developpement. Nous apprecions l’utilite de l’aide- 
memoire a cet egard ainsi que l’elaboration d’un 
manuel sur les conditions devant regir les relations 
avec les groupes armes. 

La securite du personnel humanitaire est 
egalement pertinente. A l’instar des civils, le personnel 
des Nations Unies, le personnel associe ainsi que les 
travailleurs humanitaires sont souvent les cibles 
directes degressions. Ceci empeche l’assistance, limite 
la liberte d’acces sans entraves aux populations dans le 
besoin et compromet les efforts de l’Organisation. Les 
operations de maintien de la paix doivent continuer de 
comprendre des plans relatifs a la protection et a la 
securite du personnel, qui doit etre forme de maniere 
adequate afin d’eviter les abus. 

Un aspect juridique important de la protection du 
personnel humanitaire comporte la responsabilite du 
pays-hote, que je viens d’evoquer. L’Argentine en 
association avec d’autres Membres de l’ONU souhaite 
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ameliorer et etendre le cadre de protection juridique 
qui emane de la Convention de 1994. A plusieurs 
reprises, le Conseil de securite a recommande cette 
initiative, notamment lors d’un debat public tenu en 
fevrier 2000 sous la presidence argentine. 

La separation des civils des elements armes est 
une question de plus en plus complexe et pertinente. 
L’experience nous montre qu’il est essentiel de 
desarmer, de separer et d’interner les combattants, ainsi 
que de leur offrir des possibility de travail ou 
d’education. 11 est egalement necessaire d’eloigner les 
camps de refugies des frontieres, car ils risquent d’etre 
exposes a des attaques lancees depuis les territoires de 
pays voisins et il faut aider les Etats qui accueillent un 
grand nombre de refugies. L’action de la police civile 
est en general decisive dans ces situations - comme 
mon pays en a fait l’experience directe par le biais des 
contributions constantes d’effectifs importants de 
police civile aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Un autre aspect de la protection des civils est la 
reconciliation nationale fondee sur la justice. Le tissu 
social d’une nation, profondement atteint lors d’un 
conflit, ne peut etre restaure qu’en rendant justice et en 
montrant qu’il ne saurait y avoir d’impunite. A cet 
egard, les efforts doivent se porter sur la realisation 
d’une paix durable fondee sur la reconciliation sociale. 

Au cours de la decennie ecoulee, nous avons mis 
a l’epreuve differentes formules juridictionnelles 
relatives aux societes sortant de graves conflits. Des 
tribunaux disposant de competences judiciaires 
exclusives ont ete crees afin de s’occuper de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur 
un territoire donne. Les Membres de l’ONU ont aussi 
signe un accord portant creation d’un tribunal 
international. On a egalement envisage l’utilisation de 
tribunaux nationaux beneficiant d’un appui 
international. Enfin, on a etablit la Cour penale 
internationale, qui est entree en vigueur cette annee et 
qui represente un outil puissant de renforcement des 
droits de l’homme. Par ailleurs, la reconciliation 
nationale d’une societe en conflit peut aussi se 
manifester au moyen de commissions de la verite. Tous 
ces tribunaux et mecanismes, comme le signale le 
Secretaire general, s’emploient a etablir un equilibre 
entre les exigences de justice et de respect du principe 
de responsabilite et les pressions politiques pour aller 
de l’avant et s’eloigner du conflit sur la base de 
nouvelles alliances et de nouveaux accords. 


Ces juridictions internationales, bien sur, ne 
represented pas toute la gamme de 1’administration de 
la justice, car elles ne visent que les crimes les plus 
graves et ne constituent qu’une partie infime, bien que 
des plus epineuses, de 1’administration generale de la 
justice dans un pays. Les tribunaux locaux doivent etre 
renforces, car ils sont etroitement lies a la viabilite des 
institutions et a la primaute du droit. 

Une question est essentielle, et le Conseil de 
securite doit la comprendre sans ambiguite : il est 
impossible d’assurer la reconciliation lorsque 
l’impunite est la regie. Il ne saurait y avoir de paix 
veritable tant que subsiste l’impunite. 

Enfin, nous avons constate 1’introduction d’un 
element novateur dans le rapport du Secretaire general, 
a savoir les effets du terrorisme sur la protection des 
populations civiles. Le terrorisme est un crime qui ne 
saurait etre justifie quelles que soient les circonstances 
ou quelles que soient les motivations. Les attaques dont 
l’objectif est de terroriser des populations civiles font 
abstraction des droits des civils, et ce, de maniere 
brutale. Nous nous felicitons de l’inclusion de cette 
reconnaissance dans le rapport. Mon pays est 
particulierement sensible a ce probleme. A cet egard, 
j’aimerais evoquer les attaques terroristes qui ont 
frappe la Republique argentine en 1992 et 1994, qui 
visaient, respectivement, l’ambassade d’Israel a 
Buenos Aires et le Centre juif AMIA, qui est la plus 
importante association mutuelle de la communaute 
juive argentine. La communaute juive a ete victime 
d’actes de brutalite qui ont entraine la mort de plus de 
100 personnes et en ont blesse des milliers d’autres. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de 1’Argentine des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Burkina Faso. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Madame la 
Presidente, le theme que vous avez choisi pour le debat 
d’aujourd’hui, «La protection des civils dans les 
conflits armes », vient a bon escient, au regard de 
l’actualite brulante dans le monde, et particulierement 
en Afrique. Aussi bien, ma delegation voudrait-elle 
vous remercier de lui donner l’occasion de partager sa 
reflexion sur la question avec les membres de cette 
auguste assemblee. 
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Mais, au prealable, elle voudrait vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et du brio avec lequel vous vous acquittez de 
vos responsabilites. Elle temoigne des memes egards a 
votre predecesseur, le Representant permanent de la 
Republique populaire de Chine. 

Tout conflit arme engendre fatalement des 
victimes. Mais les Conventions de Geneve categorisent 
celles-ci et amenagent au profit des populations civiles 
une protection juridique particuliere. Les conflits 
actuels, specialement les conflits internes aux Etats, 
qui sont attribuables generalement aux revendications 
ou aux contestations politiques, sont essentiellement 
caracterises par une extreme vulnerability des civils, 
qui constituent des cibles potentielles. Nombre de ces 
conflits sont un exutoire. Par exemple, pour evacuer 
des rivalries ethniques ou tribales, solder a bon compte 
des intolerances religieuses, ou tout simplement se 
debarrasser de minorites etrangeres rendues boucs 
emissaries de certains deboires politiques et 
economiques. 

On le sait, l’acharnement a reprimer des 
soulevements ou contestations pousse tres souvent les 
regimes politiques a ordonner ou a couvrir des exces et 
des exactions a l’encontre de populations civiles. Ceci 
est largement corrobore par des exemples dans bon 
nombre de pays africains. Comment done oublier les 
drames du Rwanda, de la Republique democratique du 
Congo, de la Sierra Leone, du Liberia, du Burundi et 
d’autres pays? 

Plus pres de nous, nous assistons desempares 
- presque resignes et impassibles - aux tragedies qui 
ont cours en Cote d’Ivoire, ou des charniers ont ete 
decouverts dont la majority des victimes serait des 
travailleurs immigres de la sous-region. Peu importe 
que les belligerents s’accusent mutuellement et se 
renvoient le forfait. Un tel acte, en dehors de son 
caractere meprisable et vil, est a denoncer et a punir au 
regard de la protection, qui devrait etre obligatoirement 
accordee a ces populations civiles, surtout etrangeres, 
qui n’ont rien a voir avec ce conflit. 

Le preambule de la Declaration universelle des 
droits de l’homme affirme que la meconnaissance et le 
mepris des droits de l’homme ont conduit a des actes 
de barbarie qui revoltent la conscience de l’humanite. 
N’en doutons pas : ce qui est ici en cause, ce sont les 
droits de l’homme. Proteger les populations civiles 
dans les conflits armes, e’est prendre fait et cause pour 


les droits de l’homme, surtout dans un contexte 
mondial, de plus en plus marque par le concept de 
nettoyage ethnique. 

Ce devoir de protection - ou plutot cette 
responsabilite - s’impose aux Etats et aux belligerants 
comme une obligation sacree. S’agissant des Etats qui 
sont parties au quatre Conventions de Geneve, ils y 
sont tenus, au demeurant, par un certain nombre de 
dispositions legales, sous peine de violations du droit 
international humanitaire exposant a des sanctions. 
L’applicability du droit international humanitaire est 
done fonction de la rigueur avec laquelle les Etats 
s’evertuent a le faire respecter, qu’il s’agisse de conflit 
international ou interne, ceci impliquant des 
adaptations au niveau des legislations nationales. C’est 
bien connu, la mise en oeuvre du droit international 
humanitaire est naturellement une preoccupation de la 
Croix-Rouge internationale et du Croissant-Rouge, 
deux institutions dont nous saluons les merries et qu’il 
nous plait de feliciter pour leur oeuvre humanitaire. 

Toutefois, avec les nombreuses mutations qui ont 
affecte l’ordonnancement international et, devant la 
multiplication des enjeux securitaires, de nouveaux 
acteurs sont entres en scene, au premier rang desquels 
il faut mentionner le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies qui ont droit a 
toute notre consideration et a notre profonde 
reconnaissance pour leur engagement au service de la 
dignite humaine. 

II convient d’ajouter les tribunaux penaux pour 
l’ex-Yougoslavie et le Rwanda auxquels viendront 
bientot suppleer le tribunal pour la Sierra Leone et 
surtout la Cour penale internationale (CPI). A relever, 
enfin, le role combien important des organisations non 
gouvernementales operant dans l’humanitaire. Tous ces 
acteurs, a leur maniere et de faqon solidaire, 
concourent a la protection des civils dans les differents 
conflits armes. 

Le debat actuel sur la protection humanitaire 
souleve, a coup sur, la controverse relative au devoir 
d’ingerence. En un mot, la protection des droits de 
l’homme primerait-elle la souverainete des Etats? Le 
Secretaire general a tente d’y repondre dans son 
rapport du Millenaire, je le cite : 

« ... si l’intervention humanitaire constitue 

effectivement une atteinte inadmissible a la 

souverainete, comment devons-nous reagir face a 
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des situations comme cedes dont nous avons ete 
temoins au Rwanda ou a Srebrenica et devant des 
violations flagrantes, massives et systematiques 
des droits de l’homme, qui vont a l’encontre de 
tous les principes sur lesquels est fondee notre 
condition d’etres humains?» ( A/54/2000, 
par. 217) 

On le voit done, le dilemme est bien reel. A la 
verite, tout depend des circonstances et de la gravite de 
la situation. C’est un fait que la plupart des acteurs qui 
ont ete confrontes a ce drame cornelien ont privilegie 
la voie de la raison, a savoir que si l’on se trouve 
devant un genocide planifie ou un nettoyage ethnique 
programme, soit du fait de l’Etat, soit du fait de sa 
negligence ou de sa defaillance, mieux vaudrait 
intervenir, vu la justesse de la cause. Toutefois, il y a 
un prealable : le Conseil de securite, dans son role de 
garant de la paix et de la securite devrait 
necessairement donner son aval. Enfin, se pose le 
probleme des sanctions. Tous ceux qui contreviennent 
au droit humanitaire, soit par action soit par omission, 
doivent repondre de leurs actes. Plus specifiquement, 
les Etats parties aux Conventions de Geneve, doivent 
prevoir dans leur legislation penale les infractions 
punissables pour violation desdites Conventions. 

II est de la responsabilite des Etats, de rechercher 
les personnes accusees de telles violations et de les 
deferer devant leurs tribunaux ou les extrader vers un 
Etat tiers, ceci naturellement, sur la base du principe de 
la competence universelle, c’est-a-dire nonobstant la 
nationalite du delinquant et le lieu ou T infraction a ete 
commise. Dans quelque temps, ce genre de recours 
sera elargi a la Cour penale internationale. 

La repression pour violation du droit international 
humanitaire est indispensable pour dissuader et punir 
les manquements graves. C’est le sens de l’exhortation 
faite recemment par le Haut Commissaire des Nations- 
Unies aux droits de l’homme se referant aux exactions 
et assassinats perpetres a l’encontre de civils dans le 
conflit en Cote d’Ivoire. II a dit : « Les auteurs des 
exactions en Cote d’Ivoire doivent se souvenir qu’ils 
sont desormais passibles d’un jugement devant la Cour 
penale internationale ». 

L’appel pathetique du principal responsable des 
droits de l’homme jette une lumiere sur le drame 
effroyable qui se joue dans ce pays, ou des populations 
civiles, le plus souvent d’origine etrangere, subissent 
des traitements inhumains et degradants et sont en 


proie a la violence aveugle, a des executions 
sommaires, a des arrestations arbitraires basees, entre 
autres, sur la nationalite, l’ethnie et l’intolerance 
religieuse. II est grand temps que la communaute 
internationale en soit consciente et prenne ses 
responsabilites pour une meilleure protection des civils 
dans ce pays. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, je tiens a exprimer le plaisir que j’eprouve 
a vous voir, Madame la Ministre des affaires 
etrangeres, presider cette seance et la Colombie 
presider le Conseil de securite durant ce mois. Je saisis 
egalement cette occasion pour remercier le 
Representant permanent de la Chine et les membres de 
sa delegation pour la sagesse avec laquelle ils ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais commencer par remercier le 
Secretaire general de son rapport au Conseil sur la 
protection des civils dans les conflits armes. De meme, 
je tiens a exprimer notre satisfaction quant au contenu 
du rapport. En effet, les omissions apparues dans les 
rapports precedents ont disparu. Le rapport contient 
des references explicites a la situation humanitaire des 
civils palestiniens dans les territoires occupes. Nous 
esperons que les rapports futurs refleteront de maniere 
plus exacte cette dimension importante de la question. 

11 existe un consensus international quant a la 
crise humanitaire subie par les civils palestiniens qui 
vivent sous 1’occupation israelienne. La communaute 
internationale s’accorde a dire que cette crise decoule 
des mesures et des politiques appliquees par la 
puissance occupante, Israel. Ces mesures ont provoque 
des deces et fait des blesses parmi les civils. Elies ont 
aussi provoque la destruction a grande echelle des 
residences, des entreprises commerciales, des terres 
agricoles et des infrastructures physiques. Cela s’ajoute 
aux mesures et politiques israeliennes en matiere 
d’acces, notamment les couvre-feux prolonges, 
l’isolement des agglomerations, et les bouclages 
interieurs et exterieurs de communautes entieres. Tout 
cela a ete evoque par le Secretaire general lorsqu’il a 
fait reference au rapport de Mme Bertini, la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
affaires humanitaires. 

Nous pensons qu’aucun peuple n’est traite 
comme Test le notre. Ce qui se produit en ce moment 
est la destruction de la communaute palestinienne tout 
entiere, du present et de l’avenir de tout un peuple. 
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Bien sur, cela passe par de graves violations de la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 aout 1949, et de son premier Protocole additionnel, 
notamment la commission de crimes de guerre et de 
terrorisme d’Etat, outre des violations systematiques 
des droits fondamentaux individuels des Palestiniens. 

Dans ce contexte, la communaute internationale a 
done 1’obligation de prendre des mesures specifiques, 
notamment pour traduire en justice les auteurs de 
crimes de guerre et autres crimes, ainsi que leurs 
superieurs, afin qu’ils soient juges pour leurs crimes. 

Nous nous refererons a present a ce que d’autres 
appellent le droit de legitime defense d’Israel. Bien que 
nous reconnaissions qu’Israel a le droit de prendre 
toutes les mesures necessaires pour garantir la 
prevention des actes degression contre ses citoyens au 
sein d’Israel meme, nous devons toutefois souligner le 
fait qu’Israel est present sur nos territoires occupes 
depuis 1967 en tant que puissance occupante et qu’il 
doit done respecter les principes du droit international 
humanitaire. Pire encore, Israel commet a l’heure 
actuelle des crimes de guerre de colonisation des 
territoires palestiniens par ses activites de colonisation. 
Nous souhaiterions declarer que les colons qui ont ete 
amenes dans les territoires occupes ne sont pas des 
civils. Leur presence represente l’essence du crime de 
guerre commis par la puissance occupante. Israel est la 
derniere puissance coloniale des temps modernes, et il 
doit done etre condamne et force a mettre fin a ses 
crimes actuels. 

Malgre de nombreuses tentatives, le Conseil a 
manque a son obligation, depuis de nombreuses 
annees, de fournir une protection au peuple palestinien 
et meme de decider d’instaurer la presence 
internationale adequate dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, ce qui aurait 
surement change la situation des Palestiniens. 
Neanmoins, cela n’empeche par le Conseil de remplir 
ses obligations decoulant de la Charte concernant cette 
question. Bien sur, nous attendons cela avec 
impatience. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Observateur permanent de la Palestine pour les 
aimables paroles qu’il m’a adressees. 

Je donne la parole a M. Kenzo Oshima, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, pour qu’il 


reponde aux questions posees et aux commentaires qui 
ont ete faits. 

M. Oshima {parle en anglais ) : Je voudrais 
exprimer ma profonde reconnaissance pour les 
compliments qui ont ete faits a l’endroit de mon 
bureau, ainsi qu’aux institutions humanitaires soeurs et 
a leurs partenaires. Je voudrais aussi remercier les 
membres du Conseil pour les nombreux commentaires 
encourageants et les suggestions constructives faits 
aujourd’hui de la part des membres et des non- 
membres du Conseil. 

Le Secretaire general, dans sa declaration 
liminaire, a souligne que ce dont nous avions le plus 
besoin etait des mesures concretes et une voie 
clairement definie menant de l’elaboration des 
politiques vers leur mise en oeuvre. Le Conseil a 
clairement demontre aujourd’hui son attachement 
ferme et energique au renforcement de la protection 
des civils dans les conflits armes et sa determination a 
veiller a ce que les politiques que nous avons 
recommandees soient mises en oeuvre et qu’elles aient 
vraiment pour consequence une amelioration sur le 
terrain de la vie des hommes, femmes et enfants pris au 
milieu de la guerre. Cela nous a vivement encourage et 
inspire. 

A la lumiere de cela, je voudrais exprimer mon 
espoir et ma conviction que la position claire du 
Conseil, qui ressort des deliberations d’aujourd’hui sur 
la protection des civils, pourrait constituer une 
evolution importante. Cette seance souligne 
l’importance qu’attache le Conseil a cette question, et 
la priorite dont elle beneficie - et je suis certain que 
cela continuera - dans son ordre du jour. Elle a 
souligne aujourd’hui l’importance que le fait de traiter 
regulierement de cette question dans tous ses aspects a 
pour tous les pays qui preoccupent le Conseil. 

Je voudrais rappeler mon attachement et celui de 
mon bureau a travailler etroitement avec les membres 
du Conseil, les Etats Membres, les departements et les 
autres organisations humanitaires afin de garantir la 
prise en compte la plus systematique possible de la 
protection des civils. L’importance du respect et de la 
comprehension par les Gouvernements et par toutes les 
parties de leurs obligations aux termes du droit 
international humanitaire a ete soulignee lors de ces 
debats. Nombre des mesures exposees dans le rapport 
du Secretaire general tendront a renforcer cette 
comprehension, et nous continuerons a travailler avec 
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les gouvernements et les organisations regionales 
pertinentes pour renforcer les engagements et les 
mesures pris en faveur de la protection des civils. 

Le plan de campagne que nous tentons d’elaborer 
a ete considere par le Conseil comme un document 
d’importance capitale. Je pense que nous disposons 
maintenant des mecanismes necessaires pour 
progresser rapidement dans son elaboration, comme l’a 
demande le Conseil. Nous agirons en consultation avec 
ses membres. La creation d’un groupe charge de la 
mise en oeuvre au sein du Comite executif pour les 
affaires humanitaires du Secretaire general, aux cotes 
du groupe de soutien aimablement organise par la 
Norvege, facilitera sans aucun doute le traitement des 
principaux elements du plan de campagne. 

Dans mon prochain expose au Conseil, j’ai 
l’intention de soumettre une version finale du plan de 
campagne. Cela clarifiera le statut des 
recommandations contenues dans les rapports 
precedents. II identifiera a qui incombe la 
responsabilite de prendre des mesures et etablira un 
calendrier clair pour la prise de telles mesures la ou ce 
sera necessaire. II constituera essentiellement un plan 
d’action pour la protection des civils dans les conflits 
armes. Je suis aussi encourage qu’il ressorte des debats 
du Conseil que ce dernier reconnait pleinement la 
valeur de 1’aide-memoire. Comme l’a declare le 
Conseil, c’est un document vivant, et j’ai pris note des 
domaines dans lesquels il considere que des revisions 
et des informations complementaires sont necessaires. 
Comme il a ete indique egalement, les resolutions et 
les mandats, ces dernieres annees, ont progressivement 
commence a comporter des dispositions relatives a la 
protection des civils. La mise a jour de l’aide-memoire 
refletera clairement cela, ainsi que les nouveaux defis a 
relever, dont certains figurent deja dans le rapport du 
Secretaire general. A cet egard, je propose que nous 
nous mettions a l’oeuvre pour pouvoir soumettre un 
aide-memoire mis a jour dans les six mois a venir. 

Je reconnais l’importance que le Conseil a 
accordee a l’integration permanente de nos travaux a 
ceux d’autres departements et organismes et a notre 
collaboration avec ces derniers. 

La mise en place de procedures operationnelles 
permanentes entre mon bureau et le Departement des 
operations de maintien de la paix est un premier pas a 
cet egard. 11 sera necessaire d’etayer cela par une 
formation conjointe et un examen systematique des 


problemes communs qui suscitent notre preoccupation. 
J’espere que vous verrez bientot les fruits de notre 
collaboration dans les prochains exposes que nous vous 
ferons ainsi que dans d’autres aspects de nos travaux. 
Nous esperons notamment que la collaboration 
s’etendra a la formation dans le domaine du maintien 
de la paix, ou la protection des civils peut fournir une 
base d’appui commune. 

J’ai note l’interet manifeste par les membres du 
Conseil au sujet d’examens plus periodiques des 
mandats de maintien de la paix et autres operations 
specifiques du point de vue de la protection des civils. 
Mon bureau se felicite certainement de ces initiatives 
et est pret a appuyer ces debats ou ateliers d’examen 
avec nos collegues du Departement des operations de 
maintien de la paix et d’autres institutions et 
departements concernes de l’Organisation. 

Je voudrais egalement remercier le Conseil 
d’avoir reconnu la valeur des ateliers regionaux, et 
l’encourager a offrir un appui financier et logistique a 
mon bureau, afin de faciliter l’organisation de 
nouveaux ateliers dans differentes regions du monde. 

Je voudrais maintenant aborder certaines des 
questions specifiques qui ont ete posees. Je me felicite 
de la suggestion qu’a faite le representant de la France 
a propos de l’incidence de la participation des 
terroristes et des organisations terroristes sur la 
protection des civils. La question du terrorisme ne 
figure pas dans le plan de campagne, et j’estime qu’il 
serait indique d’examiner a present les moyens qui 
nous permettraient de l’actualiser. Le rapport du 
Secretaire general s’engage a travailler plus avant sur 
les effets du terrorisme sur la protection des civils en 
formulant notamment des directives claires pour les 
futurs travaux de l’Organisation, ce que nous ferons 
dans les mois qui viennent. Je tiens egalement a 
prendre acte des remarques qui ont ete faites selon 
lesquelles cette question doit etre renvoyee au Comite 
contre le terrorisme du Conseil de securite. Je pense 
que grace a une action conjointe, nous serons en 
mesure de determiner les principaux elements qui sont 
susceptibles d’etre integres a l’avenir. 

Je remercie le Royaume-Uni de l’appui qu’il a 
manifeste aux travaux du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, notamment en ce qui concerne la 
protection des civils dans les conflits armes. 

En particulier, en reponse a la question de savoir 
si, outre l’operation Survie au Soudan et l’Organisme 
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de coordination de l’aide a la Somalie, qui sont 
specifiquement mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general, des accords-cadres structures sur 
l’acces humanitaire pourraient constituer une base plus 
solide pour la protection des civils. Au Burundi, par 
exemple, certaines tentatives d’etablir un cadre 
structure ont ete faites, mais les acteurs armes autres 
que des Etats n’y ont pas adhere. Leur inclusion aurait 
considerablement renforce les progres en vue de la 
reussite de la transition. 11 existe une situation 
comparable en Republique democratique du Congo, ou 
l’acces humanitaire serait renforce s’il y avait un cadre 
que partageaient toutes les parties au conflit. La Cote 
d’Ivoire est une situation nouvelle, ou nous avons de 
graves problemes d’acces humanitaire. La aussi, un 
accord-cadre entre les parties au conflit pour ce qui est 
des operations a travers les lignes en vue d’assurer une 
protection et fournir une aide humanitaire changerait la 
donne. De toute evidence, il reste beaucoup a faire 
dans ce domaine. 

Quant a l’etat de droit, je voudrais mentionner et 
souligner l’importance du travail realise dans le cadre 
du groupe de travail cree par le Comite executif du 
Secretaire general pour la paix et la securite, preside 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix. Ce groupe de travail rassemble les competences 
et experiences des divers departements et institutions 
concernes de l’ONU, notamment le Departement des 
affaires politiques, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. La 
creation de ce groupe de travail reflete la necessite de 
tirer des enseignements des conflits en Bosnie, au 
Kosovo, au Timor-Leste et d’autres conflits. 


J’attends avec impatience la prochaine occasion 
d’intervenir au Conseil sur ces questions lors d’exposes 
concernant des pays donnes et lors d’exposes 
thematiques. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Oshima de ses remarques et des precisions qu’il 
nous a apportees. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste 
mais, avant de terminer, je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier toutes les delegations qui sont 
intervenues dans ce debat. Les idees presentees et les 
propositions faites aujourd’hui sont tres importantes. 
Mon pays, la Colombie, est toujours interesse par la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
suivrons avec beaucoup d’attention les activites du 
Conseil de securite meme lorsque nous aurons fini de 
participer aux travaux du Conseil ce mois-ci. Nous 
vous remercions beaucoup de nous avoir donne cette 
occasion de presider la seance d’aujourd’hui ainsi que 
le debat si important qui s’est tenu. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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